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2015 marque la troisième année de mise en œuvre du programme de travail quadriennal d’Eurofound (2013-2016),
intitulé De la crise à la relance: Des politiques mieux éclairées pour une Europe compétitive et juste. La stratégie
pluriannuelle énoncée dans le programme quadriennal définit un cadre clair dans lequel Eurofound développera ses
programmes annuels. Le programme décrit le contexte politique dans lequel l’Agence opère et définit la mission de
l’organisation ainsi que ses principaux domaines de compétence. Il définit quatre domaines politiques prioritaires dans
lesquels Eurofound apportera, en temps opportun, des informations de haute qualité et politiquement pertinentes afin de
contribuer à des politiques mieux éclairées

1
. Tel est l’objectif stratégique de l’Agence pour la période 2013-2016.

Les activités proposées dans le programme annuel pour 2015 sont conçues pour atteindre cet objectif stratégique. Elles
sont conformes aux engagements pris dans le programme quadriennal, tout en tenant compte du contexte organisationnel
et politique particulier de 2015. De nombreuses activités lancées en 2014 ont été conçues pour être poursuivies ou
complétées par des projets de suivi en 2015. En outre, un certain nombre de nouveaux projets démarreront. Le
programme de travail de 2015 tient également compte de l’ordre et des flux de travail des activités phares d’Eurofound,
des enquêtes européennes et des observatoires, qui requièrent l’allocation de ressources dans chaque programme annuel.

Introduction

© Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, 2015

1
Les quatre domaines politiques prioritaires sont les suivants: 1) l’augmentation de la participation au marché du travail et la lutte
contre le chômage par la création d’emplois, l’amélioration du fonctionnement des marchés du travail et la promotion de
l’intégration; 2) l’amélioration des conditions de travail et la création d’emplois durables tout au long de la vie; 3) le développement
des relations industrielles pour garantir des solutions équitables et productives adaptées à l’évolution des politiques;
4) l’amélioration du niveau de vie et la promotion de la cohésion sociale face aux disparités économiques et aux inégalités sociales.
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Le programme de travail 2013-2016 d’Eurofound dessine les contours d’un double défi pour l’Union européenne et les
États membres: surmonter la crise tout en poursuivant l’ambition à moyen terme de progresser vers la réalisation d’une
Europe compétitive et juste. Bien que la situation financière en Europe semble s’être stabilisée et que la plupart des pays
ne soient techniquement plus en récession, la reprise est encore très modeste et doit être consolidée. Nul ne peut
considérer que la crise soit surmontée. 

Les principaux paramètres du contexte politique, tels que définis dans le programme quadriennal, constituent toujours
un cadre valable, tenant compte de divers développements récents. 

D’importants programmes de consolidation budgétaire dans certains États membres ont contribué à rétablir la durabilité
des finances publiques, tout en ayant également un impact négatif sur la demande globale et l’activité économique.
Différentes séries de mesures ont affecté le revenu disponible des citoyens de différentes façons. Le débat sur
l’importance et la portée de la stimulation de la demande et de l’investissement pour assurer une reprise durable et
génératrice d’emplois s’est intensifié. 

Le bilan de la stratégie Europe 2020 effectué par la Commission en mars 2014 a montré que, à l’approche de la moitié
de la période envisagée, l’Europe est loin d’atteindre les objectifs fixés dans sa stratégie en matière d’emploi et de
réduction de la pauvreté. Les conséquences sociales de la crise sont clairement visibles. L’augmentation significative du
risque de pauvreté parmi la population en âge de travailler est l’une des conséquences sociales les plus tangibles. Les
enfants et les jeunes ont été particulièrement touchés. À travers son paquet pour l’investissement social, la Commission
a invité les États membres à maintenir ou à renforcer l’investissement social dans le potentiel humain de l’Europe. 

Tous les États membres ne sont pas touchés de la même manière, étant donné que l’écart se creuse entre les pays les plus
performants et ceux qui le sont moins. Le processus de convergence a ralenti et a même fait marche arrière. Les
inégalités croissantes entre et au sein des États membres soulignent l’évolution économique et sociale asymétrique qui
pourrait menacer la cohésion de l’Union. Le soutien à l’intégration européenne parmi les citoyens diminue. La montée
de «l’euroscepticisme» se reflète également dans les résultats des élections au Parlement européen. La situation sociale
a suscité un débat politique sur la manière de renforcer la dimension sociale de l’Union économique et monétaire (UEM).
La Commission européenne a proposé un «tableau de bord» de référence avec un ensemble d’indicateurs qui permettront
d’identifier et de traiter des problèmes d’emploi et sociaux importants.

L’emploi, en particulier chez les jeunes, continue d’être la principale préoccupation dans de nombreux États membres.
Les partenaires sociaux européens ont convenu d’un cadre d’actions pour promouvoir des solutions visant à réduire le
chômage des jeunes. En parallèle, la mise en œuvre de la Garantie pour la jeunesse, adoptée en 2013, a été lancée dans
tous les États membres. Les jeunes habitants dans les régions où le chômage des jeunes est très élevé (supérieur à 25 %)
sont pris en charge grâce à l’Initiative pour l’emploi des jeunes. Les pertes d’emplois des cinq dernières années n’ont
pas encore été compensées et la création d’emplois reste une priorité. Un large éventail de réformes du marché du travail
ont été lancées dans le cadre de programmes de réformes structurelles et budgétaires dans la plupart des États membres.
Intensifier la lutte contre le travail non déclaré est une des priorités inscrites dans l’ensemble de politiques visant à
appuyer la création d’emplois. Dans ce contexte, la Commission européenne a proposé la création d’une plate-forme sur
le travail non déclaré.

La nécessité de s’adapter de manière continue au changement de façon à sauvegarder et à créer de l’emploi est abordée
dans la proposition de la Commission relative à un cadre de qualité pour l’anticipation des changements et des
restructurations, qui insiste sur la nécessité d’anticiper le changement et de gérer le processus de restructuration d’une
manière socialement responsable. Le déclin industriel a été un sujet de préoccupation évident et l’importance primordiale
de l’industrie dans la création d’emplois et de croissance est soulignée dans la communication de la Commission

Contexte politique
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intitulée Pour une renaissance industrielle européenne (2014), qui sera complétée par la rédaction d’une feuille de route
détaillant la mise en œuvre d’une telle initiative.

La création d’un marché du travail performant au sein de l’UE est considérée comme un élément important de la lutte
contre la crise du chômage et la Commission propose des mesures pour soutenir la mobilité de la main-d’œuvre.
Toutefois, le débat public dans de nombreux États membres est dominé par la crainte de pression sur les marchés
nationaux du travail et les systèmes de protection sociale. Ces préoccupations concernent les possibles tentatives de
contournement des obligations légales qui peuvent engendrer des conditions de travail inégales, de la concurrence
déloyale et même mener à l’exploitation des travailleurs mobiles. Jean-Claude Juncker, le nouveau président de la
Commission, a reconnu ces préoccupations dans sa lettre de mission adressée à la commissaire Thyssen.

Les préoccupations au sujet de la nécessité de la création d’un nombre suffisant d’emplois pour s’attaquer à la crise du
chômage n’ont pas détourné l’attention de l’UE sur la question de la qualité de l’emploi. Le Comité de la protection
sociale a qualifié l’augmentation du nombre de travailleurs pauvres comme une tendance alarmante qui a besoin d’être
surveillée. Les conditions de travail sont liées à la performance de l’entreprise et influent sur la volonté et la capacité des
travailleurs à trouver et à conserver un emploi. Les aspects entourant les accords contractuels, de rémunération, de
développement des compétences, de sécurité d’emploi ou de temps de travail restent à l’ordre du jour dans le cadre d’un
débat sur la façon de rendre le travail durable. 

L’UE doit sans aucun doute miser sur sa stratégie de croissance intelligente, durable et solidaire pour répondre aux
attentes de ses citoyens et maintenir son rang dans le monde. Les partenaires sociaux ont un rôle important à jouer dans
la recherche de solutions et la réalisation de cet objectif. D’autres discussions visant à savoir si les structures et les
processus actuellement en place sont suffisants pour assurer une participation significative ont également été lancées en
tenant compte de l’impact de la crise et des changements de gouvernance sur les relations industrielles aux niveaux
national et européen. La portée de solutions convenues collectivement est contestée à mesure que le cadre de la
négociation collective évolue en Europe. 

Le Parlement européen renouvelé, le nouveau président de la Commission européenne et le nouveau Collège des
commissaires ont commencé leurs réflexions sur les priorités politiques de l’après-crise et les stratégies à long terme
pour la deuxième moitié de la décennie en s’appuyant sur l’examen de la stratégie Europe 2020. En particulier, le
président Juncker propose de donner un second souffle à l’Union européenne avec une feuille de route axée sur l’emploi,
la croissance, l’équité et le changement démographique. Il a par ailleurs exposé ses priorités pour l’emploi, les affaires
sociales, les compétences professionnelles et la mobilité des travailleurs dans sa lettre de mission adressée au
commissaire désigné. Des changements organisationnels ont été introduits dans ces priorités et des vice-présidents ont
désormais des responsabilités en matière de stratégie pour l’emploi et de dialogue social. Eurofound soutiendra ce
processus et estime que le programme de travail 2015 est suffisamment souple pour permettre de s’adapter à de
nouveaux défis et à l’évolution des besoins. 

Programme de travail annuel 2015
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En 2015, Eurofound entamera la troisième année de mise en œuvre de son programme quadriennal De la crise à la
relance, des politiques mieux éclairées pour une Europe compétitive et juste. 

Les enquêtes européennes et les observatoires continueront de former la base des travaux de l’Agence. Compte tenu de
la nécessité d’achever le programme pluriannuel et de remplir tous les engagements pris d’ici fin 2016, une combinaison
optimale entre les sujets de recherche d’un côté et l’exploitation des données fournies par les enquêtes et les
observatoires de l’autre a dû être déployée.

En prenant le contexte politique actuel comme point de départ, les projets de 2015 ont été sélectionnés en fonction de
leur capacité à servir les développements politiques prévus et des débats pertinents, à anticiper les défis à plus long
terme, et à fournir des moyens d’évaluation des mesures prises qui peuvent aider les décideurs à développer de
meilleures solutions.

Comme indiqué dans le programme pluriannuel, l’Agence vise à fournir en temps opportun des informations de haute
qualité et politiquement pertinentes afin de contribuer à établir des politiques mieux éclairées dans quatre domaines de
priorité: 

1. Augmentation de la participation au marché du travail et lutte contre le chômage par la création
d’emplois, l’amélioration du fonctionnement des marchés du travail et la promotion de l’intégration
À mi-chemin dans la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020, les progrès réalisés pour atteindre l’objectif fixé en
termes d’emploi ne sont pas satisfaisants. Les craintes selon lesquelles l’Europe ne sera pas en mesure d’atteindre son
objectif avec un taux d’emploi de la population âgée de 20 à 64 ans de 75 % en 2020 sont très répandues. 

L’élaboration de politiques qui aideront à changer les choses nécessite une connaissance approfondie de la dynamique
du marché du travail. Où l’Europe perd-t-elle des emplois? Où en crée-t-elle? L’Observatoire européen de l’emploi
(EJM) identifie les secteurs qui contribuent le plus à l’emploi et peut aussi déterminer le type d’emplois qui sont perdus
et acquis en termes de salaires, de niveau de scolarité et de qualité des emplois. En 2015, Eurofound mènera aussi une
analyse des tâches propres aux emplois sur les marchés du travail européens. Les changements récents au niveau de
l’emploi pourront alors être évalués du point de vue des activités spécifiques à un emploi: Quel genre de tâches
caractérise les emplois sur le déclin et ceux qui sont en expansion? Cette analyse permettra d’évaluer les implications de
la structure changeante de l’emploi en termes de besoins de compétences. 

Anticiper le changement structurel est un défi pour les entreprises et le cadre de qualité pour l’anticipation des
changements et des restructurations décrit les meilleures pratiques qui aideront à minimiser l’impact sur les travailleurs
et les conditions sociales. L’outil de veille sur les restructurations d’entreprises (ERM) fournit des données sur les
restructurations et assure la mise à jour des bases de données relatives aux réglementations et aux mesures qui aident à
anticiper et à gérer les restructurations. Ces deux outils de surveillance, l’EJM et l’ERM, sont intégrés à l’Observatoire
européen du changement (EMCC) qui est chargé de surveiller les tendances à long terme et d’aider à anticiper le
changement. Le déclin des secteurs industriels en Europe est un sujet de préoccupation, en particulier quand on sait que
les États membres dotés d’une base industrielle forte capable de répondre aux nouveaux besoins résistent mieux à la
crise. La communication de la Commission Pour une renaissance industrielle européenne invite les États membres à
reconnaître l’importance cruciale de l’industrie dans la création d’emplois et la croissance. Le Parlement européen a
approuvé un projet pilote visant à explorer l’avenir de l’industrie en Europe et a déclaré que «l’Agence européenne
Eurofound, et son EMCC (Observatoire européen du changement), est bien placée pour mener à bien le projet pilote».
La direction générale Entreprises de la Commission européenne a exceptionnellement confié le projet à Eurofound. Une
description des activités qui seront menées par Eurofound, sur la base d’une convention de délégation conclue avec la
Commission européenne, est présentée à l’annexe 1 (projet n° 28).

Activités d’Eurofound en 2015

© Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, 2015
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La lutte contre le chômage demeure une priorité, et en 2015, Eurofound achèvera ses recherches de 2014 sur les
conditions propices à la création d’emplois dans les PME. La lente reprise des marchés du travail et le timide retour de
niveaux inacceptables pour le chômage des jeunes ont mis en évidence la nécessité d’une surveillance plus étroite de la
situation professionnelle et sociale et du renforcement de la coordination des politiques. La Commission a proposé un
tableau de bord social basé sur un ensemble de cinq indicateurs pour approfondir la dimension sociale de cette situation.
L’indicateur actuel pour les NEET (not in employment education or training), qui mesure le pourcentage de la population
des jeunes n’étant ni à l’emploi ni aux études ni en formation dans les États membres, couvre un groupe très hétérogène.
Eurofound contribuera à la poursuite du développement de cet indicateur en élaborant un ensemble de sous-indicateurs
qui traiteront de la diversité des NEET. Cela permettra l’élaboration de politiques plus ciblées. L’intégration du plus
grand nombre sur le marché du travail requiert également que l’on porte une attention particulière à la situation des
femmes sur le marché du travail. L’Agence finalisera en 2015 l’analyse de l’écart existant entre les hommes et les
femmes en matière d’emploi commencée en 2014, qui englobe des informations sur les politiques qui ont favorisé la
promotion de la participation des femmes au marché du travail.

Les réformes du marché du travail peuvent jouer un rôle important dans l’amélioration du fonctionnement du marché du
travail. Dans le cadre de l’engagement d’Eurofound pour évaluer les politiques sélectionnées liées au marché du travail,
l’enquête 2014 sur le soutien au démarrage pour les jeunes sera finalisée en 2015. Dans un autre projet d’évaluation des
politiques du marché du travail sélectionnées, le rôle des coûts réduits de main-d’œuvre non salariaux sur la création
d’emplois sera étudié. Quels ont été les résultats des précédentes évaluations de ces mesures et dans quelles
circonstances ont-elles eu des effets positifs sur l’emploi? Faciliter les transitions sur le marché du travail est un aspect
important du bon fonctionnement des marchés du travail. Eurofound regroupera les résultats de plusieurs études ayant
exploré différents types de transitions pour fournir un aperçu plus complet de la façon dont les transitions sur le marché
du travail varient entre les États membres et ont évolué ces derniers temps. 

2. Amélioration des conditions de travail et création d’emplois durables tout au long de la vie
Afin de combler l’écart entre le taux actuel de participation au marché du travail et les objectifs d’emploi de la stratégie
Europe 2020, un nombre plus important d’inactifs doit trouver un emploi et davantage de travailleurs doivent rester plus
longtemps en activité. Cela nécessite de disposer de conditions de travail et de parcours professionnels qui répondent
aux besoins des différents groupes de travailleurs et qui contribuent à rendre le travail durable tout au long de la vie.
Eurofound peut fournir une image claire de la situation actuelle et des tendances récentes des conditions de travail grâce
à deux outils de surveillance principaux, l’enquête européenne sur les conditions de travail (EWCS) et l’Observatoire
européen de la vie active (EurWORK). 

L’enquête européenne sur les conditions de travail va étudier le sujet sur le terrain pour la sixième fois en 2015. Pour
certains domaines clés des conditions de travail, plusieurs changements historiques peuvent être retracés depuis 1991,
date à laquelle la première enquête a été menée. Le nouvel ensemble de données entièrement comparatives fournira un
aperçu complet des conditions de travail et abordera les problèmes existants et émergents liés à la qualité de l’emploi, à
la santé et au bien-être des travailleurs et à leur engagement au travail. La sixième phase de l’enquête européenne
permettra une comparaison des évolutions des conditions de travail au-delà de l’UE, puisque l’étude sera menée dans
certains pays non européens grâce à la collaboration de l’Organisation internationale du travail (OIT). Les premiers
résultats seront présentés à la fin de l’année 2015. 

L’Observatoire européen de la vie active donne accès aux connaissances approfondies d’Eurofound sur la façon dont la
législation, la négociation et les pratiques dans le milieu de travail façonnent la vie professionnelle des Européens. Ces
informations sont continuellement mises à jour. Les développements et les résultats de recherche récents, dans des
domaines tels que le temps de travail, le salaire et l’organisation du travail, sont consignés par des correspondants
nationaux et européens et intégrés aux conclusions d’Eurofound dans ces domaines.

Programme de travail annuel 2015
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Ces deux outils de surveillance contribuent à l’analyse de la qualité du travail et du lien qui existe entre la qualité de
l’emploi et la volonté et la capacité des travailleurs à trouver un emploi et à rester actifs plus longtemps. C’est en 2014
qu’Eurofound a initié l’analyse des facteurs qui rendent le travail durable au cours de la vie. Celle-ci comprend une
enquête sur les initiatives des entreprises, comme les évaluations réalisées à mi-carrière, qui visent à prolonger la vie
active. Les règles qui régissent la possibilité de combiner travail à temps partiel et perception d’une pension seront
cartographiées dans un projet s’inscrivant dans le 4e domaine politique prioritaire. À partir de 2015 et jusqu’en 2016, le
rôle des modèles des temps de travail sera abordé. La durée et l’organisation du temps de travail dans les domaines liés
à la durabilité du travail seront cartographiées et analysées. Les résultats des différents projets de recherche sur le travail
durable seront présentés de façon succincte sur le site web d’Eurofound. 

Le nouvel ensemble de données de l’enquête européenne sur les conditions de travail permettra également d’analyser la
situation de certains groupes de travailleurs. Disposer d’informations sur les travailleurs indépendants et
économiquement dépendants, comme leur nombre et leurs conditions de travail, est d’un intérêt certain et constituera
une priorité pour favoriser une analyse en profondeur. Une vague d’inquiétude grandit selon laquelle le statut de
travailleur indépendant ou le détachement de travailleurs peut être utilisé de façon frauduleuse dans certains domaines
et secteurs pour dissimuler des relations contractuelles qui devraient être dûment enregistrées comme relevant d’un
emploi salarié dans le pays. Ces manœuvres seront étudiées. L’accent sera mis sur l’identification des situations
nouvelles en examinant les différends découlant de la méconnaissance des définitions et des règles en vigueur. Les
mesures adoptées pour lutter contre ce phénomène seront identifiées et pourront être intégrées dans la base de données
existante d’Eurofound qui répertorie les mesures de lutte contre le travail non déclaré. Cette base de données est
considérée comme un outil potentiellement utile pour la plate-forme dédiée au travail non déclaré que la Commission
européenne propose d’établir. Eurofound examinera la possibilité d’élargir cette base de données à une banque de
connaissances interactives en soutien à la plate-forme.

3. Développement des relations industrielles pour garantir des solutions équitables et productives
adaptées à l’évolution politique 
L’intégration européenne et l’amélioration des formes de coopération dans le domaine économique ont eu un impact sur
les relations industrielles parmi les États membres et ont conduit à de nouveaux développements au niveau européen.
Eurofound continuera de surveiller ces évolutions par le biais de l’Observatoire européen de la vie active (EurWORK).
Les correspondants nationaux et européens fourniront des mises à jour régulières sur les parties prenantes, les institutions
et l’évolution des relations de travail individuelles et collectives. L’Observatoire européen de la vie active inclut
également des outils de référence importants. Le Dictionnaire européen des relations industrielles propose une collection
complète des termes les plus couramment utilisés en matière d’emploi et de relations industrielles au niveau européen
aujourd’hui. Le dictionnaire identifie, explique et met en perspective ces termes, contribuant ainsi à créer une base de
compréhension commune chez les décideurs politiques, ce qui améliore la qualité des discussions émises à ce sujet. En
2015, Eurofound évaluera ce dictionnaire pour identifier ses lacunes et les termes désuets, intégrer des mises à jour et
développer un outil en ligne amélioré. Un autre outil de référence fréquemment utilisé, à savoir les Profils par pays sur
les relations industrielles, sera également évalué et, si nécessaire, révisé. Afin de soutenir le dialogue social européen,
Eurofound poursuivra ses études sur la représentativité des partenaires sociaux. 

Les comités d’entreprise européens (CEE) sont un exemple de l’information et de la consultation au niveau de l’UE dans
le cadre de l’européanisation des relations industrielles. Une évaluation de leur fonctionnement depuis la refonte de la
directive européenne de 2009 par la Commission européenne est en cours. Des recherches antérieures réalisées par
Eurofound ont permis d’examiner les aspects du fonctionnement des CEE et le rôle qu’ils ont joué dans les
restructurations. L’un des grands défis pour les représentants de la direction et des employés est de s’assurer que
l’information et la consultation soient efficaces et que la sécurité juridique soit garantie à tous les niveaux. La directive
précise que les comités d’entreprise européens et nationaux doivent être informés et consultés en même temps (sauf
convention contraire), mais elle ne définit pas le lien entre les CEE et les organismes nationaux. Eurofound enquêtera

© Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, 2015
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sur les pratiques existantes pour aligner les différents processus d’information et de consultation et sur la façon dont les
parties prenantes les évaluent. 

Étant donné que les structures au niveau européen se développent, la nécessité de trouver des solutions innovantes au
niveau national et au niveau de l’entreprise ne diminue pas. Eurofound examinera deux questions particulières en 2015:
les solutions trouvées par le biais du dialogue social au niveau des entreprises et l’évolution des systèmes de
rémunération. La cartographie des nouveaux sujets, outils et approches par les partenaires sociaux au niveau national et
sectoriel, commencée en 2014, sera complétée par une composante qui se concentrera sur l’entreprise. Eurofound
identifiera les solutions convenables pour tous obtenues par le biais du dialogue social au niveau de l’entreprise, en
abordant de nouveaux sujets et en présentant de nouveaux processus ou approches. Les données de l’enquête sur les
entreprises en Europe et des entretiens de suivi avec les acteurs des sociétés impliqués seront analysées avec d’autres
sources. Au cours des dernières années, les systèmes de rémunération et de récompense ont évolué et se sont diversifiés.
Un projet distinct examinera quels nouveaux types de rémunération ont vu le jour et dans quelle mesure ils sont le
résultat de négociations qui ont abouti à des conventions collectives ou le résultat des lois en vigueur. Le recensement
de ces pratiques, de leur étendue, de leur couverture et de leur légitimité comprendra un volet sur les primes et leur cadre
réglementaire. 

4. Amélioration du niveau de vie et promotion de la cohésion sociale face aux disparités économiques
et aux inégalités sociales
La pauvreté et l’exclusion sociale ont augmenté et les inégalités se sont creusées dans de nombreux États membres à la
suite de la crise économique. Ce constat est combiné avec les craintes nées des divergences croissantes qui divisent les
États membres. La surveillance et l’analyse par Eurofound des tendances dans l’évolution des conditions de vie et de la
qualité de vie en Europe fournissent des données comparatives politiquement pertinentes aux décideurs qui doivent
relever les défis en cours. L’enquête sur la qualité de vie en Europe (EQLS) est une source de données essentielle. La
quatrième phase de l’enquête sera préparée en 2015 pour le travail de terrain à réaliser en 2016. 

L’accès aux services publics en Europe et leur qualité sont deux points qui ont été étudiés par l’EQLS dès le départ;
l’analyse des données de l’EQLS démontre que la qualité des services publics est liée à la confiance que les citoyens ont
vis-à-vis de leurs gouvernements et à leur satisfaction générale dans la vie. La question de savoir comment assurer une
offre de services publics de qualité est devenue encore plus pertinente, et plus difficile à répondre encore, en cette période
où les fonds publics sont restreints. En plus de veiller à ce que des données fiables et pertinentes soient recueillies sur la
façon dont les citoyens utilisent et évaluent les services publics dans cette quatrième EQLS, Eurofound mènera des
recherches sur toute une série de questions liées aux services publics. En 2014, Eurofound s’est penché sur la question
de savoir dans quelle mesure et dans quels secteurs les services privés et sans but lucratif prennent de l’ampleur dans
certains secteurs des services publics sociaux. En vue d’étudier plus avant les conséquences de la participation élevée du
secteur privé en sur l’accès à ces services et leur niveau de qualité, Eurofound examinera le secteur hospitalier en 2015
et pourrait ajouter une enquête sur les services de soins résidentiels en 2016. Les exercices d’évaluation qui ont analysé
l’impact de ces changements dans les prestations de services seront identifiés et leurs résultats inclus dans l’étude. 

Deux autres projets portant sur la meilleure façon de proposer des services seront finalisés en 2015: une base de
connaissances sur l’affectation efficace des prestations sociales aux citoyens éligibles et sur les réformes qui ont conduit
à la mise en œuvre de nouveaux services en soutien aux ménages ayant des responsabilités familiales sera mise à
disposition. À quels défis politiques doit-on accorder la priorité et dans quels domaines l’investissement de l’argent
public aura le plus d’impact seront les questions sous-jacentes du projet d’Eurofound sur le logement en Europe. Ce
projet a été initié en 2014 avec une cartographie de la disponibilité et du caractère abordable des logements adéquats
ainsi que des groupes les plus à risque habitant dans un logement de mauvaise qualité. L’étude de 2015 se concentrera
sur les conséquences d’habiter dans un logement inadéquat et sur les coûts sociaux et économiques de la non-
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intervention des autorités publiques. Elle permettra également d’identifier des mesures d’intervention et de prévention
précoces pouvant être mises en œuvre avec succès.

Nombre de citoyens et de gouvernements craignent que, pour la première fois depuis des décennies, la prochaine
génération ait moins d’opportunités et soit plus désavantagée que la génération actuelle. La mobilité sociale est la
caractéristique des sociétés qui assurent l’égalité des chances. Comment la mobilité sociale est-elle définie? Quelles sont
les tendances de la mobilité sociale en Europe? Existe-t-il des différences entre les États membres? Et quelles sont les
mesures politiques qui favorisent la mobilité sociale? Eurofound abordera ces questions dans un projet de recherche qui
débutera en 2015. 

L’allongement de la vie active et le relèvement de l’âge du départ à la retraite sont des objectifs politiques liés à
l’évolution démographique. Des régimes de mise à la retraite progressive ayant été introduits dans de nombreux États
membres, Eurofound cartographiera les règles nationales qui régissent la possibilité de combiner le travail à temps partiel
et la perception d’une pension. Cela permettra d’appuyer plus concrètement les mesures favorisant l’allongement de la
durée d’activité et pouvant contribuer à la création de pensions durables et adéquates. La prolongation de la vie
professionnelle est également liée au concept de travail durable et le projet contribuera également à cette mise au point
dans le deuxième domaine politique prioritaire.  

© Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, 2015
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L’année 2015 sera importante pour les activités de communication d’Eurofound. Elles continueront de se baser sur les
priorités inscrites aux ordres du jour des politiques sociales et pour l’emploi des institutions, des partenaires sociaux et
des présidences de l’UE. Dans ce contexte, la construction de nouvelles relations et la consolidation des liens existants
avec le nouveau Parlement européen qui a pris ses fonctions en juin 2014 seront la base des efforts d’Eurofound dans
son engagement auprès des décideurs politiques au niveau européen. Un programme de sensibilisation, lancé en 2014,
se poursuivra en 2015 pour explorer les exigences émergentes et refléter les nouvelles orientations politiques, créant
ainsi la base d’une nouvelle coopération pour les cinq années à venir.  

Une initiative similaire, impliquant un large éventail d’activités de communication et de diffusion, sera également mise
en place pour la nouvelle Commission européenne qui prendra ses fonctions fin 2014. Le développement de nouveaux
contacts sera un élément central de ce travail à mesure que les nouvelles orientations politiques prendront forme et
compte tenu que la révision intermédiaire de la stratégie Europe 2020 doit s’achever en mars 2015. Eurofound
intensifiera ses efforts pour adapter ses activités de communication et ses produits afin de respecter le calendrier du
semestre européen.

La collaboration continue d’Eurofound avec les présidences de l’UE, qui représente une partie importante de ses efforts
pour appuyer les acteurs nationaux participant au débat de l’UE, continuera également en 2015, avec les présidences
respectives de la Lettonie et du Luxembourg. Eurofound pourra compter sur ses liens croissants avec les comités
consultatifs du Conseil, tels que le Comité de l’emploi (EMCO) et le Comité de la protection sociale (CPS), en leur
offrant un soutien en matière d’information et d’expertise dans les domaines prioritaires et en contribuant à l’œuvre du
Conseil Emploi, politique sociale, santé et consommateurs (EPSCO). 

Les communications à destination des partenaires sociaux au niveau de l’UE contribueront aussi à leurs activités grâce
à la diffusion proactive de contenu de recherche et d’expertise pertinent concernant leurs priorités politiques
sectorielles/inter-industries. Eurofound reste disposé à fournir un appui supplémentaire au dialogue social, en particulier
au niveau européen et transsectoriel, si les partenaires sociaux en font la demande.

Alors que les principaux défis mondiaux sont toujours d’actualité et que les efforts en termes de communication
continuent de se porter sur les domaines classés comme prioritaires dans le programme de travail quadriennal, de
nouveaux défis sociaux qui sont apparus vont pousser Eurofound à développer d’autres facettes de son travail. Les
priorités en matière de promotion et de diffusion tiendront compte de la première série de thèmes développés en 2013 et
2014: «La jeunesse en Europe», «La qualité de vie et les services publics»; «L’emploi et la création d’emplois» et «Les
travailleurs plus âgés». Des efforts de communication supplémentaires sur la question des pratiques «gagnant-gagnant»
(à l’issue de l’analyse de suivi des résultats de la troisième enquête européenne sur les entreprises) seront déployés et
une campagne approfondie sera menée sur les thèmes «Travail durable» et «Mobilité et migration» en 2015. 

Le programme de communication national d’Eurofound continuera d’exploiter le potentiel du nouveau réseau de
correspondants et favorisera toujours la collaboration et la communication avec le Comité économique et social
européen (CESE) et le Comité des régions (CdR). Les séminaires par groupes de pays mis en place pour atteindre les
groupes cibles triparties clés à l’échelon national grâce aux recherches et à l’expertise pertinentes d’Eurofound se
poursuivront avec deux autres réunions prévues après celles tenues en Espagne en 2013 et en Roumanie et Lituanie en
2014. Ces réunions serviront par ailleurs à améliorer la collaboration avec les membres du conseil de direction et à
exploiter le potentiel du nouveau réseau de correspondants.  

Communication des informations et
organisation de débats et d’échanges
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Les résultats de la sixième enquête européenne sur les conditions de travail d’Eurofound seront disponibles au deuxième
semestre de 2015 et il est prévu d’organiser une réunion de haut niveau pour communiquer les premiers résultats sous
la présidence luxembourgeoise. D’autres événements sont prévus pour capitaliser sur les domaines de communication
prioritaires existants.  

Un programme de publications de plus en plus rationnel sera mis en œuvre en 2015, pour refléter la transition qui s’opère
vers davantage de publications en ligne et d’interactivité via le nouveau site web amélioré d’Eurofound qui a été lancé
au cours du deuxième semestre 2014. 

Outre ce programme d’activités, Eurofound assumera une responsabilité particulièrement importante en 2015 puisque
l’Agence assurera la présidence du réseau des agences de l’UE au moment où la révision du cadre institutionnel des
agences continue. Tout cela aura lieu dans un contexte marqué par les travaux en cours du groupe de travail
interinstitutionnel II sur les agences de l’UE, les contraintes budgétaires et la révision du cadre financier pluriannuel
(CFP) prévue en 2016. 

Programme de travail annuel 2015
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Action stratégique et développement

En 2014, deux activités stratégiques importantes sont entrées dans leur phase de réalisation. L’Observatoire européen de
la vie active (EurWORK) intègre les deux observatoires existants (EIRO et EWCO) en vue de fournir une plate-forme
unique regroupant toutes les informations d’Eurofound sur la vie professionnelle (pour les détails, voir le projet 11 à
l’annexe 1). EurWORK est un outil en ligne qui exploite pleinement les développements récents qui viennent renforcer
la nature interactive des communications multilingues d’Eurofound sur le web et améliorer les outils de navigation et de
recherche.

Le groupe de méthodologie des enquêtes poursuivra sa mission et continuera d’améliorer ses modes d’élaboration des
enquêtes et ses méthodologies de collecte, d’analyse, de conservation et de diffusion des données tirées des trois
enquêtes européennes d’Eurofound conformément aux engagements inscrits dans le programme quadriennal. En 2015,
le groupe mènera également une discussion sur ces enquêtes dans le cadre du prochain programme pluriannuel.

Eurofound continuera d’accorder une attention particulière à la dimension globale, sectorielle et nationale de ses
activités. Des accords avec l’OIT et des accords directs avec certains autres pays sont en place pour mener l’enquête sur
les conditions de travail en dehors de l’Europe, ce qui facilitera la comparaison des résultats obtenus dans ces pays et à
l’échelle européenne. Tous les résultats comparatifs d’Eurofound sont d’un grand intérêt au niveau national. Des
informations contextuelles au niveau des États membres sont fournies, et les pages de résumé multilingues aident à
améliorer l’assimilation et l’analyse des données par les groupes cibles sur le plan national.

Le format et les sujets de la série de séminaires de la Fondation seront examinés au cours de l’année 2015 en vue de
renforcer leur utilité et d’organiser la prochaine série en 2016.

Coopération avec les agences décentralisées de l’UE

Des accords de coopération de longue date passés avec un certain nombre d’agences de l’UE sont à la base du processus
d’échange de sources de données et d’initiatives conjointes dans le domaine de la recherche, des événements et des
systèmes d’exploitation. Ces organismes sont: l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE);
l’Agence des droits fondamentaux (FRA); le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle
(Cedefop); l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) et la Fondation européenne pour la
formation (ETF). Ces accords de coopération sont mis en œuvre par le biais de plans d’action annuels. Les efforts de
coordination devraient être soutenus par l’attribution de responsabilités du Cedefop et de l’ETF à la DG Emploi.
Eurofound participe activement à de nombreux réseaux d’agences européennes tels que ceux consacrés à la qualité
scientifique, au renforcement de la performance, à la communication et à la passation de marchés publics. 

Eurofound assurera la coordination du réseau d’agences de l’UE en 2015. Bien que différentes en taille et par nature, de
nombreuses exigences institutionnelles et administratives sont les mêmes pour tous. Les actions conçues pour rendre les
divers aspects de la gouvernance et de l’administration des agences de l’UE plus simples et plus cohérentes entreront
dans leur phase de mise en œuvre. De nouvelles voies de développement pour ces agences seront établies par le nouveau
groupe de travail interinstitutionnel qui s’intéressera aux ressources des agences décentralisées

2
. La coordination

facilitera l’instauration d’un dialogue efficace et d’une coopération renforcée entre les agences, mais aussi entre celles-
ci et la Commission européenne, le Conseil et le Parlement européen.

Cadre opérationnel

2
Le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne ont convenu, dans une déclaration commune en novembre 2013,
de mettre en place un nouveau groupe de travail interinstitutionnel pour se pencher sur les ressources des agences décentralisées.
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Développement organisationnel

Les efforts visant à optimiser l’organisation du travail s’intensifient encore en vue de renforcer l’expertise thématique,
de simplifier la structure cadre et de renforcer la communication et la coordination interne. En 2015, Eurofound se
lancera dans une nouvelle approche de planification et de programmation professionnelle. Les perspectives
pluriannuelles, basées sur les lignes directrices pour toutes les agences décentralisées, seront un élément clé. Une
intégration plus étroite des composantes du calendrier est également envisagée, incluant la planification des effectifs, la
budgétisation en fonction des activités, l’identification d’objectifs et d’indicateurs basés sur des résultats d’évaluation et
des données de performance fiables. Concrètement, pour 2015, l’obligation sera d’établir dans la même année, un cadre
stratégique pour 2017-2020 et des programmes annuels pour 2016 et 2017, respectivement. Pour soutenir plusieurs de
ces points, Eurofound peut compter sur des processus opérationnels efficaces et des technologies de l’information et de
la communication (TIC) pertinentes. Le déploiement réussi d’un nouveau système de gestion de projets sera consolidé
par d’autres avancées en matière de planification des ressources et de suivi des projets. Un tableau de bord de gestion
sera mis en place pour donner un accès plus direct aux données relatives aux performances organisationnelles. 

Investir dans des processus d’affaires allégés et des flux de travail simplifiés sera une priorité afin d’optimiser les
ressources disponibles pour les principales tâches d’Eurofound. Les processus administratifs dans le domaine de la
planification, des achats et des finances devraient gagner en efficacité grâce à l’automatisation et à la réduction des
étapes du processus. Pour citer un exemple, Eurofound envisage d’entamer une transition vers un traitement électronique
des dossiers en ce qui concerne les transactions financières pour accélérer le processus et réduire la charge administrative
des fonctionnaires concernés. Eurofound étudiera également comment le processus de prévision budgétaire standard
peut être rationalisé et rendu plus fiable plus tôt dans l’année.

Avec d’autres agences, Eurofound s’efforcera d’adopter une approche améliorée et harmonisée en faveur d’une gestion
et d’une budgétisation par activité (GpA et BpA) en 2015. La pleine conformité des agences décentralisées sur les autres
questions soulevées par le groupe de travail interinstitutionnel (GTII) en décembre 2013 est d’une importance capitale.

Les activités de recrutement et de gestion du personnel garantissent qu’Eurofound dispose des ressources et des
compétences nécessaires pour mener à bien son mandat et son programme de travail. Les programmes d’apprentissage
et de perfectionnement d’Eurofound consolideront l’efficacité organisationnelle et les plans de développement de
carrière. Un des objectifs principaux en 2015 sera de s’assurer de la pertinence des nouveaux arrangements de travail
mis en place en 2014 dans l’unité des conditions de travail et des relations industrielles (introduction de hauts
responsables supplémentaires pour les programmes) pour soutenir une meilleure coordination des projets en groupe,
ceux-ci pouvant peut-être former la base d’un modèle à diffuser à plus grande échelle à l’avenir. D’autres initiatives
verront le jour, comme le déploiement d’un nouveau modèle d’évaluation et de gestion des performances, ainsi qu’une
nouvelle politique en matière de communication interne, servant de suivi aux résultats de l’enquête sur l’engagement du
personnel.

Contrôle interne et protection des données

Le coordinateur de contrôle interne et le Comité de contrôle interne d’Eurofound intensifieront leurs efforts en faveur de
la mise en œuvre effective des normes de contrôle interne en étroite collaboration avec le service d’audit interne. Une
évaluation interne des faiblesses potentielles dans l’application de ces normes en 2014 a mis en évidence un certain
manque de connaissance autour de diverses mesures et procédures. Les diverses activités d’information se poursuivront,
incluant des opérations de sensibilisation complémentaires sur la stratégie de lutte contre la fraude. Les descriptions des
procédures seront actualisées si nécessaire afin que l’ensemble des processus soit mieux compris et surtout mieux
appliqué, dans des domaines tels que la dénonciation, les exceptions d’enregistrement et la sécurité des TIC. Il est prévu

Programme de travail annuel 2015
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que le service d’audit interne achève au début de l’année 2015 toutes les actions mises en œuvre après l’audit de 2014
sur la gestion des relations avec la clientèle et avec les parties prenantes. Le coordinateur de contrôle interne surveillera
l’application des divers plans d’action décidés suite à la récente évaluation du programme 2008-2012 et aux exercices
de contrôle ex post.

En 2014, une série de consultations internes a été menée pour confirmer la fiabilité et l’intégrité des traitements de
données conformément au règlement (CE) 45/2001 sur la protection des données à caractère personnel. Cet exercice
interne s’est avéré un outil efficace pour contrôler le niveau de conformité et se poursuivra en 2015. L’Agence poursuivra
ses efforts pour contribuer au meilleur de ses capacités aux dernières avancées réalisées par le Parlement européen et le
Conseil de l’UE en ce qui concerne le règlement général sur la protection des données (RGPD) adopté en mars 2014 par
la Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE). Cela pourrait avoir un impact
significatif sur la façon dont les données à caractère personnel sont traitées au sein de l’organisation, comme avec les
passations de marchés publics, les appels d’offres ou les modèles de contrats. Dans le cas d’Eurofound, les ajustements
nécessaires pourraient devoir être mis en œuvre à court terme. En outre, l’Agence poursuivra sa coopération avec le
Contrôleur européen de la protection des données (CEPD) et le réseau de délégués à la protection des données (DPD)
des organes de l’UE. L’équipe des DPD continuera ses actions de sensibilisation aux questions relatives à la protection
des données auprès des membres du personnel d’Eurofound et continuera à proposer des séances d’information et de
formation courtes.

© Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, 2015
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Ressources humaines

Les ressources humaines d’Eurofound et leurs compétences placent l’Agence en position de force pour mettre en œuvre
le programme de 2015. Le personnel relativement jeune et les contraintes budgétaires visant une réduction entre 5 % et
10 % du personnel soulignent la nécessité d’une planification des effectifs plus détaillée en ce qui concerne
l’apprentissage et le développement, l’échange des connaissances et le recrutement. Les propositions relatives à la
réduction des effectifs sont énoncées dans le plan pluriannuel en matière de politique de personnel (PPMPP). Les postes
sélectionnés sont ceux qui auront le moins d’impact sur le fonctionnement de l’Agence.

Les résultats de cette cartographie des compétences seront intégrés en 2015 et permettront de mettre en place une gestion
de projet plus précise, des programmes de développement d’apprentissage plus ciblés et une meilleure planification des
effectifs à venir. 

Budget

2015 sera une nouvelle année marquée par le gel budgétaire. Cela signifie que le programme de travail de 2015 devra
être mis en œuvre avec les mêmes ressources financières qu’en 2012. La contribution que l’Union avait décidé de
débloquer alors sous la forme d’une subvention générale reste inchangée et s’élève à 20 371 000 EUR. Des économies
importantes ont été réalisées par le passé pour compenser le coût de l’inflation, les augmentations de salaire, l’intégration
de la Croatie en tant que 28e État membre de l’Union et d’autres augmentations de coûts. Ces économies ont été dues à
l’efficacité du fonctionnement de l’agence ainsi qu’à des réductions d’effectifs. 

Il importe, toutefois, d’observer que le budget disponible dans le titre 3 (dépenses de fonctionnement) est de plus en plus
mis à mal, étant donné que l’équilibrage de la réduction par des restrictions dans le titre 1 (dépenses de personnel) et le
titre 2 (bâtiments et infrastructures) atteint ses limites.

En prenant en compte les autres revenus du budget de l’Union et de tierces parties, le budget total pour 2015 s’élève à
20 560 000 EUR, ce qui équivaut à peu près à la dotation de 2014. Cela représente toutefois une baisse de 5 % par rapport
au budget prévisionnel retenu pour 2015 dans le programme de travail quadriennal (1 570 000 EUR). Cet écart est
particulièrement difficile à gérer puisque le financement de la plupart des travaux sur le terrain de la 6e enquête
européenne sur les conditions de travail ainsi que les travaux préparatoires de la 4e enquête sur la qualité de vie en
Europe doit être établi en 2015.

Tableau 1: recettes et dépenses 2013-2015

Note: «pm» est un espace réservé pour des montants qui pourraient éventuellement devenir disponibles dans le futur.

Ressources

Recettes
2013 

Budget exécuté
2014

Budget
2015

Projet de budget

Titre € € €

1.  Subvention générale 20 371 866 20 371 000 20 371 000

3.  Autres contributions (ex. IAP - Instrument d’aide de
préadhésion)

105 363 pm pm

5.  Recettes diverses 84 005 14 000 17 000

6.  Recettes pour services rendus 62 163 172 000 172 000

Total 20 623 417 20 557 000 20 560 000
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Alors que les dépenses liées au personnel au titre 1 pour 2014 se caractérisent par le paiement des arriérés de salaire suite
à une décision du législateur, le montant pour 2015 couvre tous les salaires et les coûts liés aux salaires, ainsi que les
frais de recrutement, de formation et de mission et permet une évolution de carrière du personnel et une augmentation
mineure des niveaux de salaire et du coefficient du pays pour l’Irlande.

La dotation pour le titre 2, qui couvre les dépenses liées aux infrastructures d’Eurofound, telles que les immeubles et
l’équipement informatique, devra être réduite par rapport à 2014. Il est à espérer que l’Agence pourra assez gagner en
efficacité pour compenser l’augmentation des coûts des services publics dans presque toutes les lignes budgétaires. Pour
donner un exemple, il conviendrait d’établir une coopération plus étroite avec l’organisme national responsable des bâtiments
publics en Irlande (Irish Office for Public Works, ou OPW), un bureau de l’administration centrale pour la gestion du
patrimoine et des services des achats, qui peut fournir des services de conseil et d’ingénierie très utiles à Eurofound.

Des informations détaillées sur le coût prévu des projets et activités opérationnels (groupés sous le Titre 3) sont
disponibles à l’annexe 1. Dans cette section, tous les projets sont intégrés au budget en fonction d’un coût total par
activité, ce qui signifie qu’en plus du montant réel dépensé (un montant total de 7 240 000 EUR pour le titre 3), une
partie des frais de personnel et d’infrastructures leur est allouée en fonction des ressources humaines prévues pour la
participation à ces projets. 

Comme indiqué dans le programme quadriennal 2013-2016, Eurofound répartit ses projets sous trois grandes catégories
d’activités: «recherche», «information et communication», et «administration et soutien». Cette répartition du budget par
activité (voir tableau 2) contribue davantage que la répartition par titre à une meilleure compréhension des domaines auxquels
les ressources financières et humaines d’Eurofound sont attribuées. Ces trois grandes catégories d’activités peuvent, selon les
besoins en gestion, être décomposées en quatre domaines d’action prioritaires, en trois unités de recherche organisationnelle
ou en un quelconque projet spécifique (voir aussi la vue détaillée au niveau du projet à l’annexe 1).

Table 2: Ventilation du budget par activités clés (en millier d’euros)

Comme les années précédentes, l’objectif pour Eurofound est de continuer à affecter une part élevée (81 %) de toutes ses
ressources (financières et humaines) à ses principales activités (recherche, information et communication), et ce malgré
le gel continu du budget ces dernières années, qui est souvent suivi par des augmentations de la charge administrative
d’une organisation.
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Dépenses
2013

Budget exécuté
2014

Budget
2015

Projet de budget

Titre € € €

1.  Personnel 11 538 179 11 784 000 11 882 000

2.  Immeubles, matériel et dépenses diverses de fonctionnement 1 861 163 1 533 000 1 480 000

3.  Dépenses de fonctionnement 7 123 249 7 240 000 7 198 000

Total 20 522 591 21 557 000 20 560 000

Activités 2014 % du total 2015 % du total

Recherche 12 531 61 12 450 61

Information et communication 4 141 20 4 200 20

Administration et soutien 3 885 19 3 910 19

Budget total 20 557 100 20 560 100
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Le système de suivi des performances d’Eurofound (Eurofound Performance Monitoring System, EPMS) est ajusté sur
le programme de travail 2013-2016 et son objectif stratégique, avec un accent accru sur l’analyse qualitative des données
collectées et transmises, afin d’être mieux informé sur la prise en compte des connaissances générées par les groupes
cibles. La collecte et l’analyse de données de performance continueront d’être une importante composante des activités
de l’Agence. Eurofound s’engage également à interagir de manière systématique avec les parties prenantes et les groupes
cibles afin de garantir la pertinence continue de ses activités. L’Agence respecte l’obligation pour les agences
décentralisées d’effectuer des évaluations ex ante et ex post de ses activités par le biais de son programme pluriannuel
d’évaluation, et reconnaît également la valeur des évaluations indépendantes consacrées à l’impact du programme. En
2015, l’approche d’Eurofound quant à l’évaluation ex-ante de ses activités sera examinée et améliorée à la lumière des
modalités d’exécution révisées du règlement-cadre financier. 

Les résultats de l’évaluation externe des performances d’Eurofound au cours de la période couverte par le programme
2009-2012, rassemblés et présentés au cours de l’année 2014 et complétés par une évaluation ex-ante au début de 2015,
orienteront par ailleurs l’élaboration du futur programme pour la période 2017-2020. L’interaction entre le programme
d’évaluation et les activités de rapport des parties prenantes et des groupes cibles donne un meilleur aperçu de
l’utilisation des études d’Eurofound et de leur impact sur les quatre domaines prioritaires du programme de travail
quadriennal. Les projets de recherche axés sur l’évaluation des politiques pourront bénéficier aisément d’une expertise
externe grâce à un contrat-cadre pluriannuel et d’une coordination interne renforcée pour maximiser les avantages de
l’échange d’expériences.

Les indicateurs clés de performance pour le programme 2013-2016 s’appliqueront également au programme de travail
2015, ainsi qu’aux objectifs et seuils d’alerte convenus. À la lumière des données de performance 2014, l’objectif pour
l’indicateur de performance clé 9 (Utilisation de l’expertise d’Eurofound dans l’étude des principaux documents de l’UE
en matière de politique) a été porté à 30 (l’alerte étant donnée si les documents d’Eurofound sont cités dans moins de 30
documents politiques clés de l’UE).

Tableau 3: Indicateurs de performance clés

Contrôle et évaluation

Titre Données à présenter Objectif/Seuil d’alerte 2015

1. Exécution budgétaire % des engagements (cumulatifs) pour le budget
total en euros

Objectif: 98 %

2. Gestion budgétaire % des engagements réels/prévus Seuil d’alerte: écart de 10 % par rapport aux
engagements prévus

3. Effectifs % des postes occupés dans le tableau du
personnel/PPMPP

Objectif: 97 % sur une période de 12 mois

Seuil d’alerte: 5 % de postes vacants sur une
période de 12 mois

4. Exécution du programme Nombre de produits livrés/annexe 2 du PdT Objectif: 80 % du nombre total de projets
conformément à l’annexe 1 du programme de
travail.

Seuil d’alerte: retard dans l’exécution d’un projet
figurant sur la liste:

l des plans prioritaires à publier

l des résultats des activités stratégiques

l des résultats de projets nécessitant un suivi par
le comité de coordination de la recherche

5. Reconnaissance de la qualité
scientifique des recherches
d’Eurofound (pertinence scientifique)

Nombre de références dans des revues
académiques

Seuil d’alerte: diminution de 5 % (ou plus) par
rapport au nombre de références de l’année N-1

6. Utilisation des connaissances
d’Eurofound dans les médias

Nombre de lecteurs exposés aux connaissances
d’Eurofound à travers des médias prédéfinis 

Seuil d’alerte: moins de 10 références par an dans
l’un des médias prédéfinis

7. Utilisation des connaissances
d’Eurofound à travers le site web
d’Eurofound

Nombre de téléchargements (PDF) et de pages
vues (HTML)

Seuil d’alerte: moins de 100 téléchargements
pour un document prioritaire dans les trois mois
suivant sa publication, et moins de 20
téléchargements pour les autres documents
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Titre Données à présenter Objectif/Seuil d’alerte 2015

8. Contribution à l’élaboration de
politiques à travers des événements

Nombre de demandes de participation à des
réunions par des organisations prédéfinies

Objectif: participation aux réunions des
organisations suivantes OUI/NON:

l Commission européenne

l Parlement européen

l Conseil européen

l Présidences de l’UE

l EMCO, CPS, CPE

l CESE, CdR

l Partenaires sociaux européens

9. Utilisation de l’expertise
d’Eurofound dans l’étude des
principaux documents de l’UE en
matière de politique

Nombre de publications clés de l’UE citant en
référence des documents d’Eurofound

Objectif: expertise d’Eurofound reprise dans les
types de documents suivants 

OUI/NON:

l Documents de l’UE «à l’origine de mesures
politiques»

l Documents «de consultation et de conseils» de
l’UE

l Documents simples de l’UE utilisant de
manière intégrale ou significative des données
d’Eurofound ou qui reconnaissent/font appel à
l’expertise de l’Agence dans les processus clés
de l’UE.

Ce type de documents inclut les publications des
organismes suivants:

l Commission européenne

l Parlement européen en tant que co-législateur

l Conseil européen et formations du Conseil,
présidences de l’UE

l EMCO, CPS, CPE

l CESE, CdR

l Partenaires sociaux européens (accords)

Seuil d’alerte 2015: 30 documents politiques clés
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Annexe 1: Descriptions des projets

Trois catégories de projets sont présentées: les activités en cours (comme les enquêtes et les observatoires), les nouveaux
projets à partir de 2015 et les projets issus des programmes de travail précédents qui seront toujours en cours en 2015.

1. Outil de veille sur les restructurations d’entreprises (ERM) – Base de données des événements
de restructuration (en cours)

Question de recherche/Raison du projet
Quels sont les effets sur l’emploi des vastes restructurations annoncées en Europe?

Justification
L’outil de veille sur les restructurations d’entreprises continue d’être une source unique de données sur les
restructurations annoncées en Europe. Il est opérationnel depuis 2002 et recense les dossiers de plus de 17 000
événements individuels de grande envergure. Les données extraites de l’ERM sont utilisées à profusion par les parties
prenantes, notamment la Commission européenne et le Parlement européen, et alimentent un certain nombre de
publications régulières d’Eurofound, y compris les rapports annuels et trimestriels de l’ERM.

Objectifs
n Assurer la surveillance et rendre compte des restructurations annoncées et de leur impact sur l’emploi et rendre les

données de l’ERM disponibles dans un format accessible et pratique pour les utilisateurs finals.

n Continuer de créer des sources numériques pour améliorer cette surveillance (en utilisant Internet).

Principaux éléments
Les effets sur l’emploi des restructurations annoncées sont mis en ligne peu de temps après que la restructuration est
rendue publique. Des rapports réguliers (trimestriels et annuels) mettent également en avant une analyse très rapide des
tendances de restructuration. Les tentatives visant à intégrer les sources d’Internet font parties d’un processus continu.

Méthodologie
Les restructurations annoncées sont continuellement répertoriées par les correspondants nationaux. Les contributions
sont soutenues par les services de veille médiatique, d’édition en interne et de contrôle de la qualité. L’analyse et la
rédaction des rapports se font essentiellement en interne.

Résultats 
3

n Rapport annuel de l’ERM

n 4 rapports trimestriels de l’ERM

Annexes

3
La rubrique «Résultats» présente une liste des publications prévues pour le projet. La principale publication proposée est indiquée
en caractères gras.

Priorité 1: Augmentation de la participation au marché du travail et lutte contre le
chômage par la création d’emplois, l’amélioration du fonctionnement des marchés
du travail et la promotion de l’intégration
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2. Bases de données qualitatives de l’ERM (en cours)

Question de recherche/Raison du projet
Quelles mesures sont mises en œuvre pour anticiper et gérer les restructurations? Quelles réglementations clés en matière
de restructurations existent dans les États membres? Comment les entreprises planifient-elles et gèrent-elles leurs
restructurations?

Justification
Transformer l’ERM en guichet unique pour les restructurations, comme indiqué dans le programme de travail
quadriennal d’Eurofound, implique la fourniture d’informations sur les instruments d’aide à la restructuration ainsi que
sur la législation et les études de cas en matière de restructurations. Ceci complète et étend les autres activités liées à la
restructuration, tels que la «boîte à outils» de restructuration et la liste de vérification des processus de restructuration
élaborée par la Commission européenne. Ces informations doivent être mises à jour en permanence et rendues facilement
accessibles. 

Objectifs
n Améliorer la qualité et mettre à jour les bases de données sur les instruments d’aide à la restructuration et la

législation en matière de restructurations.

n Développer davantage la base de données de recherche sur les études de cas relatives aux restructurations créée en
2014. 

n Étudier les possibilités de coopération avec les parties concernées sur le cadre de qualité pour l’anticipation des
changements et des restructurations (CQR).

Principaux éléments
Les bases de données seront validées et mises à jour. 

Méthodologie
Les correspondants nationaux valideront et mettront à jour les informations actuellement contenues dans la base de
données législative et fourniront des informations supplémentaires si nécessaire. Le personnel d’Eurofound procédera à
un examen des documents disponibles pour fournir des informations supplémentaires sur les instruments d’aide à la
restructuration. 

D’autres études de cas d’Eurofound seront intégrées dans la base de données répertoriant les études de cas (plus de 200
études existantes pourraient être ajoutées).

Résultats
n Validation et mise à jour de la base de données de l’ERM sur la législation en matière de restructuration.

n Préparation de la base de données sur les instruments d’aide à la restructuration pour permettre sa validation/mise à
jour en 2016.

n Développer davantage la base de données répertoriant les études de cas relatives aux restructurations.
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3. Observatoire européen de l’emploi (EJM) (en cours) – le descriptif des emplois 

Question de recherche/Raison du projet
Comment la structure de l’emploi évolue-t-elle en Europe en termes de salaires, d’éducation et de qualité de l’emploi?
Quelles tâches sont intégrées à ces emplois et lesquelles sont les plus répandues? 

Justification
Décrire des emplois en un ensemble de tâches permet d’établir une classification en termes de ce que ces emplois
impliquent concrètement. Cela facilite l’analyse de la qualité des emplois et des compétences utilisées. Des sources de
données internationales récemment mises à disposition permettent aujourd’hui d’adopter en Europe une approche de
l’emploi basée sur les tâches. Lier cette approche aux nombreuses informations déjà compilées dans l’EJM permettra
d’améliorer considérablement la capacité de cet outil à surveiller et à comprendre la transformation actuelle rapide de la
structure européenne de l’emploi. 

Objectifs
n Fournir une analyse actualisée des changements structurels sur les marchés du travail européens en classant les

emplois par rapport aux salaires, à la qualité non pécuniaire de l’emploi et au niveau d’études.

n Proposer une analyse des changements structurels récents observés sur les marchés européens du travail en se
concentrant sur les tâches inhérentes aux différents emplois.

Principaux éléments
i) Une mise à jour du rapport annuel de l’évolution dans la structure de l’emploi dans l’EJM (salaires, qualité de l’emploi,
niveau d’étude); ii) analyse des documents relatifs aux tâches d’un emploi (les tâches sont les divers éléments concrets
d’un travail exécuté par un employé) et de la définition des dimensions des tâches (par exemple, tâches quotidiennes ou
autonomes, etc.) à ajouter à la base de données de l’EJM; iii) La transformation de concepts en indices exploitables et
une comparaison des tâches propres aux emplois dans tous les pays et iv) Une analyse de l’évolution de la structure de
l’emploi axée sur les tâches et les implications en termes de compétences et de qualité des emplois. 

Méthodologie
L’ajout des indices de travail dans l’EJM nécessitera l’identification de sources appropriées (incluant la recherche de
sources nationales pour compléter les données internationales), l’élaboration d’indices composites au niveau de l’emploi,
et la liaison de ces informations avec la base de données existante de l’EJM.

Résultats
n Rapport annuel de l’EJM

4. Les transitions sur le marché du travail en période de turbulences (suite) – achèvement et
consolidation des travaux antérieurs

Question de recherche/Raison du projet
Comment les transitions clés du marché du travail varient-elles entre les États membres et comment ont-elles évolué ces
derniers temps? Quels groupes d’individus dans quels États membres ont-ils réussi des transitions clés au cours de leur
vie? Comment le travail accompli par Eurofound jusqu’ici peut-il être consolidé et prolongé? 

Justification
Les transitions permettent de comprendre certains aspects les plus importants du marché du travail de manière plus
pertinente que les agrégats statiques habituels de données. Les transitions importantes incluent le passage de l’école au
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travail, les licenciements, les autres formes de mobilité professionnelle et la sortie du marché du travail à l’âge de la
retraite.

Objectifs
n Rassembler différents résultats de recherche sur les transitions du marché du travail dans un rapport consolidé à la

fin du programme quadriennal en 2016.

n Examiner la faisabilité de la mise en place de l’observatoire européen des transitions professionnelles dans le cadre
du prochain programme quadriennal.

Principaux éléments
Le rapport consolidé examinera les éléments clés trouvés dans ce projet et d’autres projets d’Eurofound (les transitions
du marché du travail chez les jeunes, l’analyse comparative du service public de l’emploi, l’observatoire européen de
l’emploi, les divers projets concernant la mobilité géographique) afin de fournir une synthèse sur la façon dont les
transitions du marché du travail varient entre les États membres et comment elles ont évolué ces derniers temps. Une
attention particulière sera portée sur les transitions de groupes particuliers, par exemple ceux qui ont des opportunités
plus limitées sur le marché du travail.

Méthodologie
Le rapport consolidé sera rédigé en interne. Une analyse quantitative des données dans plusieurs projets sera requise.

Résultats
n Une étude sur la façon dont Eurofound pourrait procéder pour réaliser l’analyse des transitions du marché du travail

n Rapport consolidé (2016)

5. Mesurer la diversité des NEET (nouveau)

Question de recherche/Raison du projet
Comment l’indicateur NEET, dont l’utilisation est proposée dans le tableau de bord social, peut être amélioré grâce à
l’intégration de sous-indicateurs pour fournir de meilleures informations, plus nuancées, qui aideront à l’élaboration des
politiques?  

Justification
Le concept des NEET et l’indicateur qui leur est dédié sont entrés dans le débat politique européen en 2010, lorsque le
Comité de l’emploi (EMCO) a convenu d’une définition du terme et d’une méthodologie pour un indicateur connexe qui
devait servir à mesurer la taille de la population des jeunes n’étant ni à l’emploi ni aux études ni en formation. Depuis
lors, le concept des NEET a été largement utilisé. Plus récemment, il a été inclus comme l’un des indicateurs renforçant
la dimension sociale de l’Union économique et monétaire (tableau de bord social). Malgré ce succès, cet indicateur est
souvent critiqué car il englobe des groupes de jeunes présentant des caractéristiques très différentes et des besoins variés.
Cela limite son utilisation dans l’élaboration des politiques, puisqu’il doit être décomposé pour pouvoir être utilisé
efficacement par les partenaires sociaux et les décideurs politiques dont l’objectif est de répondre aux besoins des jeunes
qui sont en dehors du marché du travail et du système éducatif. Cet objectif revêt une importance cruciale dans le cadre
de la mise en œuvre du programme «Garantie pour la jeunesse».
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Objectifs
n Proposer d’améliorer l’indicateur NEET en le décomposant avec la création de sous-indicateurs qui refléteraient

mieux l’hétérogénéité de la jeunesse (par exemple, chômeurs de courte ou de longue durée; jeunes en décrochage
scolaire; personnes indisponibles en raison de leurs responsabilités familiales ou d’un handicap; travailleurs
découragés).  

n Effectuer des comparaisons entre pays avec cette nouvelle série de sous-indicateurs.

Principaux éléments
Le projet étudiera les moyens de décomposer l’indicateur avec des sous-indicateurs permettant de mieux cerner les
diverses caractéristiques des jeunes, en utilisant également cet indicateur décomposé dans le cadre du programme
«Garantie pour la jeunesse» au niveau national. Cet indicateur ne se concentre pas exclusivement sur la tranche d’âge
des 15-24 ans. L’analyse sera effectuée au niveau national et dans un contexte comparatif. Le projet suivra et prendra en
compte le travail effectué sur les indicateurs par les différents comités du Conseil.

Méthodologie
Analyse statistique de l’enquête européenne sur les forces de travail (EU-LFS) et de l’enquête sociale européenne
(European Social Survey - ESS).

Résultats
n Rapport consolidé

6. Les coûts réduits de main-d’œuvre non salariaux permettent-ils de créer plus d’emplois de
meilleure qualité? - Un examen de diverses évaluations (nouveau)

Question de recherche/Raison du projet
Quels ont été les résultats des précédentes évaluations de l’incidence des coûts réduits de main-d’œuvre non salariaux
sur la création d’emplois?

Justification
Le programme quadriennal s’engage à faire la synthèse des évaluations des réformes du marché du travail visant à créer
des emplois. Le coin fiscal a augmenté dans la plupart des États membres depuis 2010. Le rapport conjoint sur l’emploi
de 2014 a conclu que cela reste un problème qui pèse sur les bas salaires et les personnes apportant un second revenu
dans un très grand nombre d’États membres. L’accent mis sur les cotisations de sécurité sociale pour les faibles revenus
a également été très notable dans les initiatives les plus récentes prises dans certains États membres et dans les débats
politiques en cours dans d’autres États.

Objectifs
n Déterminer si les coûts de main-d’œuvre non salariaux moins élevés, en particulier les cotisations de sécurité sociale,

permettent la création d’emplois.

n Recueillir des informations sur la durée des emplois créés et d’autres éléments liés à la qualité de l’emploi
disponibles dans les évaluations existantes.

Principaux éléments
L’examen de documents traitant des effets des coûts non salariaux sur l’emploi permettra d’identifier les évaluations
existantes. Les efforts de recherche, qui devraient être orientés en particulier sur les réductions ciblées (pour des régions,
des secteurs ou des groupes de travailleurs spécifiques, tels que les chômeurs de longue durée, les jeunes, les travailleurs
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âgés, les travailleurs à faible revenu, etc.) visant à créer plus d’emplois, dépendront du type d’évaluations disponibles.
Les modifications récentes apportées aux coûts de main-d’œuvre non salariaux et le débat actuel ayant cours dans les
États membres seront cartographiés . 

Méthodologie
L’examen des évaluations disponibles par des parties externes permettra d’identifier les circonstances dans lesquelles
sont ressentis les effets positifs sur l’emploi. En outre, les correspondants du réseau examineront les initiatives en cours
dans les États membres à la lumière des conclusions de l’examen réalisé. Un rapport consolidé sera élaboré en interne.

Résultats
n Rapport d’évaluations

n Rapport d’analyse comparative incluant 28 rapports nationaux

n Rapport consolidé

7. Création d’emplois dans les PME (suite) – validation des résultats 

Question de recherche/Raison du projet
Quels sont les facteurs de création d’emploi dans les PME? Quels sont les obstacles à une croissance significative de
l’emploi dans les PME? Quelles sont les caractéristiques de la création nette d’emplois dans les PME avant et pendant
la récession? Par quels moyens spécifiques peut-on promouvoir la croissance de l’emploi dans les nouvelles entreprises
ayant des ambitions internationales? Quel soutien est offert pour aider les PME à créer des emplois?

Justification
Le projet «Création d’emplois dans les PME» a été approuvé dans le programme de travail 2014 et sera finalisé en 2015.
Étant donné que l’analyse et l’élaboration du rapport seront menées en interne, des experts se réuniront, conformément
à la politique d’assurance qualité de l’Agence, pour valider les conclusions du projet.

Objectifs
n Organiser une réunion d’experts pour valider les résultats préliminaires.

Principaux éléments
En combinant les recherches menées en interne et par des sous-traitants, qui sont décrites dans le programme de travail
2014, le personnel d’Eurofound établira un projet de rapport consolidé pour le projet. Les résultats préliminaires et les
recommandations politiques seront présentés lors d’une réunion avec des experts externes (partenaires sociaux
européens, Commission européenne, experts universitaires) en vue de valider la recherche, recevoir des commentaires
sur les recommandations politiques et améliorer la qualité du rapport.

Méthodologie
Organisation d’une réunion d’experts. 

Résultats
n Rapport consolidé (validé)
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8. Soutien au démarrage pour les jeunes - une évaluation de politiques sélectionnées en faveur du
marché du travail (suite)

Question de recherche/Raison du projet
Comment le soutien au démarrage prévu dans la Garantie pour la jeunesse peut-il aider au mieux les jeunes à monter
une entreprise? Comment les précédentes évaluations du soutien au démarrage pour les jeunes peuvent-elles contribuer
à la mise en œuvre efficace de la Garantie pour la jeunesse? 

Justification
Le projet a été adopté dans le programme de travail 2014, en tant que projet exclusivement réalisé en interne. Cependant,
l’analyse de l’ensemble des évaluations des mesures de soutien au démarrage serait renforcée par l’intervention
d’experts spécialisés dans un grand nombre d’États membres. En outre, les recherches internes doivent passer par un
processus de validation externe plus vaste. 

Objectifs
n Organiser une réunion d’experts pour valider les résultats préliminaires.

n Compléter la cartographie et l’évaluation des mesures de soutien pour les jeunes, qui sont réalisées en interne par le
biais d’entretiens avec des experts et des intervenants extérieurs. 

Principaux éléments
Les entretiens avec les intervenants seront menés dans les États membres (sélectionnés) pour compléter et valider les
résultats du rapport d’analyse comparative rédigé en 2014. Une réunion d’experts sera organisée pour discuter des
résultats qui seront intégrés dans le rapport final.

Méthodologie
Organisation d’une réunion d’experts et conduite d’entretiens avec des experts et des intervenants nationaux. 

Résultats
n Rapport consolidé (validé)
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9.  L’écart hommes-femmes en matière d’emploi: défis et solutions (suite) – validation des résultats

Question de recherche/Raison du projet
Quel est le coût économique du taux d’emploi plus faible des femmes dans de nombreuses régions d’Europe? Quelles
sont les dispositions institutionnelles et les politiques qui favorisent le plus la participation des femmes au marché du
travail? 

Justification
Le projet a été entériné dans le programme de travail 2014 et propose la cartographie des tendances récentes de la
participation des femmes au marché du travail, une estimation du coût économique lié à l’écart hommes-femmes en
termes de participation au marché du travail en Europe, une enquête sur l’effet futur d’une réduction de cet écart sur la
croissance économique et un aperçu des récentes approches les plus efficaces pour faciliter la participation des femmes
au marché du travail. Le travail de recherche prendra fin en 2015. Des réunions d’experts seront organisées en 2015 pour
valider les résultats de la recherche partiellement menée en interne.

Objectifs
n Terminer la recherche sur l’écart hommes-femmes en matière d’emploi et valider les résultats de la recherche. 

Principaux éléments
En combinant les recherches menées en interne et par des sous-traitants, qui sont décrites dans le programme de travail
2014, le personnel d’Eurofound établira un projet de rapport consolidé pour le projet. Les résultats préliminaires et les
recommandations politiques seront présentés lors d’une réunion avec des experts externes en vue de valider la recherche,
recevoir des commentaires sur les recommandations politiques et améliorer la qualité du rapport.

Méthodologie
Organisation d’une réunion d’experts.

Résultats
n Rapport consolidé (validé) 
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10. Sixième enquête européenne sur les conditions de travail (EWCS) (en cours) - travail sur le
terrain et analyse 

Question de recherche / Raison du projet
Quelles sont les conditions de travail en Europe et la qualité des emplois en 2015? Comment ont-elles évolué au cours
du temps? Comment se comparent-elles à celles des travailleurs de pays hors de l’Union européenne? 

Justification
La 6e enquête européenne sur les conditions de travail est prévue dans le programme quadriennal. Sa réalisation dans un
contexte mondial a été définie comme un objectif pour la 6e édition. 

Objectifs
n Effectuer le travail sur le terrain (UE 28 et Norvège en 2015, pays candidats en 2016).

n Publier les premiers résultats et mettre à jour l’outil de cartographie de l’enquête EWCS 2015.  

n Concevoir un plan cohérent d’analyse des données EWCS. 

n Commencer à élaborer le rapport d’ensemble et certaines analyses secondaires rapides ou les notes de politique
(travailleurs indépendants, temps de travail) et préparer d’autres analyses prioritaires (qualité de l’emploi, profils
sectoriels, travailleurs âgés et travail durable).

n Planifier et préparer un rapport sur le thème Conditions de travail et qualité de l’emploi, une perspective mondiale.

Principaux éléments
En 2015, le travail sur le terrain sera entrepris et contrôlé, et un nettoyage des données sera effectué. Les premiers
résultats seront publiés, en même temps que l’outil de cartographie de l’enquête. Un plan cohérent pour les analyses
secondaires de la 6e EWCS sera établi. Il couvrira la sélection finale des sujets et du format et garantira la cohérence et
le contrôle de la qualité. La préparation du rapport de comparaison des conditions de travail dans le monde, incluant les
pays traités en coopération avec l’OIT et d’autres, commencera, tout comme la préparation du rapport de synthèse et des
analyses secondaires rapides (publication prévue en 2016). Des informations sur le contrôle de la qualité et les questions
de méthodologie seront mises à disposition. Une évaluation externe de la qualité des données sera commandée. 

Méthodologie
Ces travaux s’appuieront sur des procédures de gestion de projet et d’assurance qualité, des analyses et recherches
statistiques internes, des analyses documentaires, et des réunions d’experts sur la qualité de l’emploi avec des utilisateurs
et des parties prenantes. 

Résultats
n Ensemble de données et ensemble de données de tendance

n Premier aperçu des résultats

n Outil de cartographie de l’enquête 

n Pages web mises à jour

Priorité 2: Amélioration des conditions de travail et création d’emplois durables
tout au long de la vie
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11. Observatoire européen de la vie active - EurWORK (en cours)

Question de recherche / Raison du projet
Quelles sont les grandes tendances et évolutions concernant les conditions de travail et les relations industrielles en
Europe? Comment la législation, la négociation et les pratiques sur le lieu de travail influencent-elles les conditions de
travail en Europe?

Justification
Conformément au programme quadriennal d’Eurofound, qui a décidé sa création, l’observatoire demeurera la plate-
forme principale et le point d’accès aux données d’Eurofound concernant la vie active, établies sur la base d’enquêtes,
de contributions du réseau des correspondants et d’autres études. Il sera une ressource clé pour l’obtention de données
sur la façon dont la législation, la négociation et les pratiques sur le lieu de travail influencent les conditions de travail.

Objectifs
n Surveiller les tendances et les évolutions concernant la vie active par l’intermédiaire de l’observatoire européen de

la vie active.

n Présenter de manière accessible les données d’Eurofound sur la vie active.

n Examiner et améliorer les résultats de l’observatoire commençant à dater.

n Maintenir les liens avec le réseau des correspondants d’Eurofound.

Principaux éléments
En 2015, Eurofound continuera à présenter sur sa page web les résultats et les activités relatives à la vie active de
l’Observatoire européen de la vie active. En particulier, les enseignements tirés en 2014, en relation avec les nouveaux
produits et outils de collecte d’informations, seront pris en compte pour continuer à développer les activités de
l’observatoire. Des produits commençant à dater, tels que les profils par pays sur les relations industrielles et le
dictionnaire européen des relations industrielles, seront évalués (voir le projet 16) et, si nécessaire, seront révisés afin de
garantir la délivrance d’informations pertinentes, exactes et à jour pour chaque pays et au niveau de l’UE. Les bases de
données concernant les salaires et le temps de travail fixés par conventions collectives seront également mises à jour.
Outre les résultats spécifiques énumérés ci-dessous, l’observatoire assurera également la publication d’autres travaux de
recherche, comme une analyse secondaire des données issues de l’Enquête européenne sur les conditions de travail et de
l’Enquête européenne sur les entreprises, ainsi que d’autres recherches couvrant les domaines d’observation
d’EurWORK. 

Méthodologie
Le réseau de correspondants nationaux et européens restera une source importante d’information pour l’observatoire
intégré par l’intermédiaire de sa surveillance et de ses rapports sur les évolutions pertinentes et les derniers résultats de
recherches dans les domaines d’observation de l’observatoire. Il sera consulté pendant la préparation des travaux
comparatifs et contribuera activement à l’observatoire avec des articles spécifiques et des contributions nationales au
travail de comparaison. En plus de leur réunion annuelle, Eurofound incitera tous les correspondants à participer à
d’autres de ses activités, telles que réunions d’experts, ateliers ou conférences, afin de stimuler et maintenir leur
engagement. La coopération et l’interaction d’Eurofound avec le réseau et à l’intérieur de celui-ci continueront de
s’appuyer sur d’autres moyens, comme des outils de collaboration en ligne. 

Programme de travail annuel 2015
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Résultats
n Rapports trimestriels (jusqu’à neuf mises à jour thématiques par trimestre, dont l’une couvrant spécifiquement l’UE) 

n Rapports sur les sujets d’actualité (jusqu’à 120 articles au total, incluant des articles au niveau de l’UE)

n Research in Focus (jusqu’à 120 articles standard et 10 articles détaillés) 

n Analyse annuelle de la vie active (rapport)

n Mise à jour annuelle: salaires (rapport et mise à jour de la base de données CWB et de sa page web)

n Mise à jour annuelle: temps de travail (rapport et mise à jour de la base de données CWTB et de sa page web)

n Profils par pays sur les relations industrielles: mise à jour (28 États membres, incorporation en temps utile des pays
candidats ou en voie d’adhésion)  

n Dictionnaire européen des relations industrielles: mise à jour (au minimum 20 mises à jour et 20 nouvelles entrées)

12. Inégalités des conditions de travail: exploration des formes illégales de contrat de travail et
d’activité non salariée dans l’Union européenne (nouveau) 

Question de recherche / Raison du projet
n Quelles sont les formes illégales de contrat de travail (ou de services) pouvant être identifiées dans l’Union

européenne, y compris dans le contexte de la mobilité transfrontalière des travailleurs?

n Quelles sont les mesures mises en place par les autorités nationales, y compris les inspections du travail et autres
organismes compétents, et les partenaires sociaux pour identifier, prévenir et lutter contre les différentes formes
illégales de contrat de travail?

Justification
Le développement de certaines formes illégales de contrat de travail qui contournent (intentionnellement) la
réglementation existante inquiète les employeurs, les syndicats et les gouvernements. De telles pratiques illégales, qui
incluent le contournement de la législation nationale en créant des structures fictives, sont concentrées dans des secteurs
spécifiques et peuvent aussi se rencontrer dans le contexte de la mobilité transfrontalière. Il peut ainsi y avoir des
structures fictives qui abusent du statut de travailleur indépendant par l’intermédiaire de pratiques de complaisance
(relations d’emploi subalterne déguisées en travail autonome, en général pour des raisons fiscales, ou pour éviter le
paiement des contributions de sécurité sociale, ou encore pour contourner la législation du travail et sa protection) ou
qui font un usage illégal du détachement de travailleurs. 

Ces pratiques créent une concurrence déloyale qui peut porter préjudice toutes les entreprises qui respectent la loi. Elles
constituent une violation des droits et de la dignité des travailleurs; elles peuvent conduire à l’exploitation et promouvoir
le dumping social, avec des conséquences négatives sur les conditions de travail en général. Ces sujets sont abordés dans
le cadre de la coopération entre l’UE et l’OIT sur la conformité du lieu de travail, dans les discussions sur le travail non
déclaré et dans la proposition de la Commission visant à créer une plate-forme européenne pour la promotion de la
coopération entre les États membres. Ils sont également repris dans la lettre de mission du président de la Commission
adressée au commissaire pour l’emploi, les affaires sociales, les compétences et la mobilité des travailleurs.

Objectifs
n Identifier les formes illégales de contrat de travail (ou de services) dans l’Union européenne, qui ne respectent pas

les normes du travail (en particulier en matière de détachement des travailleurs et de formes déguisées de travail
indépendant). 
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n Décrire les mesures et actions politiques mises en œuvre dans l’UE pour empêcher et combattre l’utilisation de
formes illégales de contrat de travail qui ne sont pas conformes aux normes du travail. 

n Mener une étude de faisabilité technique sur la possibilité de transformer la base de données actuelle d’Eurofound
en une «base de connaissances» sur le travail non déclaré et commencer à la développer en tenant compte du
programme de travail de la plate-forme de lutte contre le travail non déclaré. 

Principaux éléments
Le projet identifiera et décrira les formes illégales existantes de contrat de travail (ou de services) dans l’Union
européenne. Il étudiera la nature et l’évolution des formes de contrat de travail illégal. Les différends aboutissant à des
procédures judiciaires ou à un recours à des instances de médiation, ainsi que les rapports des inspecteurs du travail ou
des organismes de contrôle compétents seront des sources d’information importantes. L’examen de ces sources pourra
également donner une indication sur les conséquences du travail illégal pour la concurrence, l’intégration du marché du
travail, la protection sociale et les conditions de travail.

Le projet identifiera et décrira les mesures visant à prévenir et combattre ces irrégularités; elles pourront être ajoutées à
la base de données d’Eurofound sur les mesures destinées à combattre le travail non déclaré et pourront également être
exploitées pour établir une banque de connaissances, selon les résultats de l’étude de faisabilité proposée. 

En fonction de ces résultats, des activités de suivi pourront être organisées en 2016. 

Méthodologie
n Analyse des études sur le sujet menées par Eurofound, la Commission européenne, les partenaires sociaux, etc. 

n Réunion avec les parties prenantes et les experts (y compris les inspecteurs du travail et les partenaires sociaux) pour
guider la recherche et déterminer les principaux sujets à traiter. 

n Rapport d’analyse comparative (RAC) pour mettre à jour les connaissances sur les définitions, fournir des
informations sur la nature et l’étendue de ces phénomènes, en s’appuyant sur la jurisprudence et sur les rapports
relatifs aux litiges émanant de toutes les instances compétentes, et identifier les pratiques permettant d’empêcher et
combattre les formes illégales de contrat de travail. 

n Contrat pour l’étude de faisabilité d’une base de connaissances sur le travail non déclaré.

En 2016, d’autres recherches se basant sur les résultats de 2015 pourront être lancées. L’analyse secondaire des données
de la sixième Enquête européenne sur les conditions de travail examinera les conditions de travail des différentes
catégories de travailleurs indépendants (2016).

Résultats
n Rapport d’analyse comparative incluant 28 rapports nationaux 

n Mesures visant à combattre les formes illégales de contrat de travail qu’il faut ajouter à la base de données Eurofound
sur le travail non déclaré

n Étude de faisabilité d’une base de connaissances sur le travail non déclaré
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13. Modèles de temps de travail et travail durable (nouveau) 

Question de recherche / Raison du projet
Comment la durée et l’organisation du temps de travail évoluent-elles dans l’Union européenne? Quels sont les groupes
qui travaillent sous des régimes particuliers de temps de travail? Quelles sont les implications des différents régimes de
temps de travail pour l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, la santé et le bien-être, et pour rendre le travail
durable tout au long de la vie? 

Justification
Le travail durable tout au long de la vie est un thème important du Programme quadriennal d’Eurofound. Pour les
travailleurs, il est essentiel de pouvoir travailler et continuer à travailler en maintenant un bon équilibre entre temps
ouvré et non ouvré grâce à l’adaptation de la durée et de l’organisation du temps de travail. Dans le contexte des
évolutions de l’organisation du travail, diverses modalités de temps de travail plus flexibles se mettent en place. Ce projet
explorera ces évolutions et leurs impacts afin de rendre le travail durable tout au long de la vie active.

Objectifs
n Mettre à jour les informations sur la durée et l’organisation du temps de travail dans l’Union européenne ainsi que

sur les règlements récemment adoptés.

n Explorer les associations entre les modèles de temps de travail, l’équilibre vie professionnelle-vie privée, la santé et
le bien-être, ainsi que les implications pour la durabilité du travail dans une perspective étendue à la vie entière. 

Principaux éléments
Ce projet s’intéressera à l’évolution des modèles de temps de travail en Europe (heures de travail et organisation du
temps de travail), en mettant l’accent sur les résultats relatifs à l’équilibre vie professionnelle-vie privée, santé et bien-
être, et sur les implications pour la durabilité du travail tout au long de la vie. Il s’appuiera sur les travaux d’Eurofound
existants sur le temps de travail et le travail durable. 

Il recueillera les évolutions des législations et des accords collectifs, y compris en relation avec les périodes de repos et
les temps de garde, ainsi que les évolutions du temps de travail sous l’impulsion des TIC. Pour ce dernier point, une
coopération avec l’OIT est envisagée.

Méthodologie
n Analyse des résultats des recherches d’Eurofound et d’autres sur les heures de travail et l’organisation du temps de

travail. 

n Organisation d’un petit atelier d’experts sur les nouveaux aménagements de temps de travail.

n Rapport d’analyse comparative (RAC) sur les changements de modèles de temps de travail. Le RAC réunira
également les informations disponibles sur les facteurs de changement et les règlements répondant à ces nouveaux
modèles. 

En 2016, une analyse de la sixième enquête EWCS est envisagée sur les tendances en matière de temps de travail et les
liens entre temps de travail, équilibre vie professionnelle-vie privée, santé et bien-être dans le contexte du travail durable
(voir projet 10 de la 6e enquête EWCS).
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Résultats
n Analyse de la recherche (2015) 

n Rapport d’analyse comparative incluant 28 rapports nationaux (2015)

n Rapport consolidé (2016)

14. Travail durable tout au long de la vie: politiques et stratégies nationales (suite) – validation des
résultats

Question de recherche / Raison du projet
Quels sont les instruments politiques qui encouragent un travail durable? Comment sont-ils mis en œuvre au sein des
pays, et dans quelle mesure sont-ils coordonnés au sein d’un cadre cohérent?

Justification
Le projet a été adopté comme faisant partie du programme de travail 2014 et sera terminé en 2015. Une série d’études
de cas nationales seront menées et analysées, et les résultats seront présentés dans un rapport de synthèse. Une réunion
d’experts validera le projet de résultats et contribuera fortement à l’assurance qualité de ce projet ambitieux. 

Objectifs
n Discuter et valider les résultats des études de cas nationales ainsi que l’analyse et les conclusions qui en ont été tirées.

Principaux éléments
Eurofound identifiera des experts compétents (décideurs politiques, partenaires sociaux et chercheurs). Ce groupe
d’experts inclura des représentants tripartites de la série 2014 des séminaires de la Fondation. Au cours d’une réunion,
les résultats des études de cas nationales et le projet de rapport de synthèse seront présentés et discutés, avec un accent
particulier sur les points communs et les divergences identifiées dans les études de cas. Cela facilitera la validation des
conclusions du rapport de synthèse et des recommandations politiques proposées. Les résultats des discussions seront
intégrés au rapport final.

Méthodologie
Réunion d’experts.

Résultats
n Rapport consolidé (validé)
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15. Changement: bilan de mi-carrière, mobilité interne et initiatives intergénérationnelles pour
allonger la durée de vie professionnelle (suite) – validation des résultats

Question de recherche / Raison du projet
Que font actuellement les États membres et les entreprises pour retenir les travailleurs plus longtemps en leur offrant des
alternatives de carrières?

Justification
Les travaux sur ce sujet ont commencé après l’approbation d’un projet dans le programme de travail 2013. Un rapport
a été préparé en 2013 sur les contextes et règlements ainsi que sur les transferts d’emplois et la retraite anticipée dans
chaque État membre. En 2014, le projet s’est penché sur des solutions proactives au niveau national et dans les
entreprises, en documentant les pratiques et politiques qui visent à faciliter la mobilité interne et le changement de
carrière. La réunion d’experts contribuera à valider les résultats et constituera un outil de gestion de la qualité.

Objectifs
n Organiser une réunion d’experts pour valider les résultats de la recherche.

Principaux éléments
À partir de l’examen effectué en 2013 et de la suite du projet en 2014 où des interventions politiques sélectionnées ont
été examinées, environ dix experts (décideurs politiques au niveau de l’UE, partenaires sociaux et universitaires) seront
invités à une réunion d’experts et il leur sera demandé d’analyser les résultats de la recherche. Les résultats de la réunion
d’experts seront intégrés au rapport final. 

Méthodologie
Réunion d’experts.

Résultats
n Rapport consolidé (validé)
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16. Évolution des systèmes de rémunération et de primes (nouveau)

Question de recherche / Raison du projet
Quelles sont les nouvelles formes de rémunération qui apparaissent et comment sont-elles réglementées par la législation
et les accords collectifs? Quelles sont les tendances dans l’utilisation de formes variables de rémunération?

Justification
La négociation des salaires est un terrain naturel pour les partenaires sociaux. De nouvelles pratiques mettent en évidence
l’utilisation croissante de (nouvelles) formes de rémunération qui adaptent les salaires à la situation de l’entreprise, tout
en fournissant à l’employé une rétribution supplémentaire qui peut varier dans le temps et est proportionnelle au salaire,
par exemple par i) une participation aux profits ou actionnariat («participation financière»), ii) une prime pour les
performances associées à l’équipe ou à l’individu («rémunération liée aux performances»), et aussi iii) une rémunération
conditionnelle, par ex. droits accrus à la retraite, assurance maladie supplémentaire, etc. De plus, sous la pression
économique, certains pays ont révisé leur législation sur les salaires et primes liés aux performances, en particulier pour
certains groupes de travailleurs. 

Objectifs
n Présenter des faits et des chiffres sur l’incidence de la rémunération variable (rémunération qui s’ajoute au salaire de

base et varie dans le temps) en Europe et des autres formes de primes (retraites complémentaires, assurance maladie,
etc.).

n Fournir des informations sur le contexte national au sujet de la (non-)réglementation des rémunérations variables.

n Identifier les nouvelles formes de rémunération variable et leur réglementation dans les États membres et déterminer
quels groupes de travailleurs sont concernés par ces nouvelles formes.

Principaux éléments
L’enquête européenne sur les entreprises (ECS) d’Eurofound sera utilisée pour cartographier l’incidence de la
«rémunération variable». De plus, le projet réunira des informations sur les nouvelles formes de rémunération (autres
que la rémunération variable) et leur incidence. Il examinera également les définitions nationales de rémunération liée
aux performances, primes comprises, et leurs cadres réglementaires, en faisant le cas échéant la distinction entre les
différents groupes de travailleurs. 

Méthodologie
Analyse documentaire pour mettre à jour les travaux précédents et y incorporer les développements récents de la
recherche. Une analyse (en interne) des données de rémunération variable de l’ECS sera réalisée. Une analyse
comparative (RAC) associant le réseau de correspondants abordera spécifiquement: i) l’incidence de la rémunération
variable (ou de ses nouvelles formes) basée sur des enquêtes au niveau national et sur d’autres recherches; ii) la pratique
et la réglementation de la rémunération liée aux performances, primes comprises, dans les États membres à tous les
niveaux et iii) les nouvelles formes de rémunération et de récompenses autres que la rémunération variable. En plus de
l’ECS, d’autres ensembles de données européens seront examinés pour y rechercher d’éventuelles informations
supplémentaires. 

Priorité 3: Développement des relations industrielles pour garantir des solutions
équitables et productives adaptées à l’évolution politique
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Résultats 
n Analyse documentaire

n Rapport d’analyse comparative incluant 28 contributions nationales

n Rapport consolidé

17. Révision du Dictionnaire européen des relations industrielles après dix ans (nouveau)

Question de recherche / Raison du projet
Conçu pour être un outil de référence en ligne facile à utiliser, le Dictionnaire européen des relations industrielles (EIRD)
est une collection exhaustive des termes les plus communément utilisés aujourd’hui pour l’emploi et les relations
industrielles dans l’Union européenne. Il est mis à jour régulièrement. Dix ans après sa mise en place, le temps est venu
d’évaluer son état, avec pour objectif d’intégrer des améliorations par un processus régulier de mise à jour, et donc de
l’optimiser.

Justification
Produit de la collaboration d’experts reconnus dans le domaine, le dictionnaire est destiné aux décideurs politiques, aux
spécialistes et à tous ceux qui sont intéressés par l’histoire et l’évolution de la structure de l’Union européenne. Les pages
web du dictionnaire sont parmi les plus visitées du site Eurofound: du 1er octobre 2013 au 31 mars 2014, les
consultations de pages du dictionnaire ont été au nombre de 247 228. Cela correspond à environ 10 % du nombre total
de pages visitées sur le site Eurofound pendant cette période. La révision du dictionnaire est destinée à garantir la
continuité de sa pertinence.

Objectifs
n Évaluer l’état du dictionnaire EIRD.

n Identifier les termes qui ne rentrent pas dans le concept ainsi que les lacunes.

n Proposer une mise à jour de la présentation de l’EIRD sur l’internet.

n Faire intervenir un plus grand nombre d’auteurs, tout en assurant la qualité des contributions.

n Intégrer les modifications proposées dans la procédure de mise à jour en cours.

n Commencer le nouveau programme quadriennal avec un EIRD actualisé.

Principaux éléments
Le principal contenu de ce projet est l’analyse et l’amélioration des entrées actuelles du dictionnaire: identification des
éventuelles redondances, entrées obsolètes et éventuelles lacunes à combler.

Méthodologie
Recherche documentaire par un contractant extérieur qui analysera et évaluera l’état actuel du dictionnaire. Un groupe
d’experts discutera les propositions du contractant dans le projet de rapport lors d’un atelier.

Résultats
n Rapport sur l’état actuel de l’EIRD et propositions d’améliorations

n Mise en œuvre des améliorations approuvées au titre du processus de mise à jour en cours.
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18. Études de représentativité au niveau de l’UE (en cours)

Question de recherche / Raison du projet
Qui sont les organisations représentatives des employeurs et des travailleurs au niveau de l’UE dans un certain nombre
de secteurs sélectionnés?

Justification
Selon le dictionnaire européen des relations industrielles, la «représentativité» est un critère utilisé par la Commission
européenne pour identifier les organisations d’employeurs et de travailleurs qui doivent être consultées sur certaines
questions et qui peuvent engager le dialogue social au niveau européen (article 154 TFUE). Eurofound aide la
Commission européenne à établir la représentativité des organisations de partenaires sociaux depuis 2006; en avril 2014,
34 études avaient été réalisées sur différents secteurs ainsi que sur les partenaires sociaux interprofessionnels. Ces
travaux se poursuivront en 2015 avec le lancement de quatre nouvelles études sectorielles. 

Objectifs
Évaluer la représentativité des organisations sectorielles de partenaires sociaux au niveau européen dans quatre secteurs
sélectionnés.

Principaux éléments
En 2014, Eurofound terminera les travaux commencés en 2012-2013: gouvernement local et régional, transport
routier/logistique, industrie chimique, construction, travail du bois, ports et industrie graphique. En 2014, les nouveaux
secteurs suivants seront abordés: travail intérimaire, industries d’extraction, ameublement, agriculture, transport
maritime et services postaux. Pour certains de ces secteurs, les travaux devront se poursuivre en 2015. Eurofound
entreprendra en 2015 quatre nouvelles études de représentativité sectorielle: chemins de fer, construction navale
(chantiers), télécommunications, sucre.

Méthodologie
Les études de représentativité seront menées en appliquant la méthodologie standard.

Résultats
Étude de représentativité 1

Étude de représentativité 2

Étude de représentativité 3

Étude de représentativité 4

19. Accords «gagnant-gagnant»: mesures novatrices par l’intermédiaire du dialogue social au niveau
de l’entreprise (nouveau)

Question de recherche / Raison du projet
Quelles approches novatrices les partenaires sociaux ont-ils mises en œuvre au niveau de l’entreprise en réponse aux
nouveaux défis? Quels ont été les sujets abordés (en dehors des salaires)? Quelles sont les retombées de ces initiatives?

Justification
Le projet contribuera aux objectifs du programme quadriennal visant à identifier les accords gagnant-gagnant dans les
entreprises et les mesures politiques qui peuvent encourager leur pratique. Il abordera également le sujet esquissé dans
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le programme quadriennal: explorer la façon dont les partenaires sociaux développent des solutions novatrices à des
défis à différents niveaux. Il s’appuiera sur les recherches d’Eurofound en cours.

Objectifs
n Identifier les mesures novatrices prises au moyen du dialogue social en réponse à de nouveaux défis du lieu de travail

et examiner comment les sujets négociés par les partenaires sociaux ont évolué.

n Décrire ces évolutions et leurs résultats.

Principaux éléments
En 2014, des études de cas ont été menées dans des entreprises sélectionnées qui ont participé à l’enquête européenne
sur les entreprises. Ces recherches devraient aider à identifier les facteurs contribuant au développement de pratiques sur
le lieu de travail (concernant l’organisation du travail, la participation des employés, la GRH et le dialogue social) qui
aboutissent à des résultats positifs tant pour les entreprises que pour les employés (accords gagnant-gagnant). Un
deuxième projet de recherche en 2014 a examiné les approches novatrices des partenaires sociaux qui, soit abordent des
sujets qu’ils n’avaient jamais abordés, soit appliquent des nouveaux outils. Alors que les résultats du projet 2014 seront
essentiellement intersectoriels ou sectoriels, un certain nombre de cas intéressants d’entreprises pourront également être
identifiés et repris dans le présent projet, qui sera axé sur les développements au niveau de l’entreprise. 

Les recherches examineront les évolutions dans le contenu et les approches mises en œuvre par le dialogue social au
niveau de l’entreprise. Les formes directes et indirectes de participation seront étudiées, ainsi que les mécanismes de
consultation, les négociations et leurs résultats (en excluant les salaires). Les recherches seront menées dans des États
membres sélectionnés. Les pratiques mises en place par un dialogue social et conduisant à des accords gagnant-gagnant
seront identifiées, et les motivations sous-jacentes à ces accords seront également examinées: en quoi constituent-elles
une rupture avec la tradition, si rupture il y a? En principe, des entreprises de toutes tailles seront prises en compte, mais
il est probable que beaucoup des cas identifiés dans la phase initiale seront issus de grandes entreprises.

Méthodologie
Analyse des données ECS sur le dialogue social et analyse supplémentaire des interviews de suivi pour identifier les
types d’initiatives. Le réseau de correspondants sera utilisé pour mener des mini-études de cas (interviews et rapport)
dans les entreprises et pays sélectionnés (6 ou 7 pays et 3 cas dans chaque pays avec interviews des représentants de la
direction et du personnel). Deux séminaires seront organisés avec les experts et les parties prenantes. 

Résultats
n 21 mini-études de cas nationales

n Rapport consolidé
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20.  Formes de coopération et articulation entre les comités d’entreprise européens et les organes
nationaux d’information et de consultation dans les cas de restructuration transnationale (nouveau)

Question de recherche / Raison du projet
Quelles sont les relations et formes de coopération établies entre les comités d’entreprise européens (CEE) et les organes
nationaux d’information et de consultation dans les cas de restructuration transnationale?

Justification
La directive européenne sur les comités d’entreprise européens dispose que, sauf autre accord, le CEE et le niveau
national doivent être informés et consultés en même temps dans les cas de restructuration transnationale. La directive ne
définit pas comment le lien entre les CEE et les organes nationaux d’information et de consultation doit être assuré.
L’articulation entre les deux niveaux est un grand défi pour les représentants de la direction et des employés. Ce défi
consiste à veiller à ce que les informations soient transmises et que la consultation se déroule sans difficulté, de manière
constructive et avec une sécurité juridique à tous les niveaux.  

Objectifs
n Décrire et analyser comment les mécanismes d’information et de consultation fonctionnent à différents niveaux.

n Examiner si et comment le lien est assuré dans le cas d’une restructuration transnationale.

Principaux éléments
À partir d’exemples de pratiques d’entreprise, le processus de restructuration transnationale sera décrit et les processus
d’information et de consultation au niveau local et au niveau de l’UE seront analysés. L’accent sera mis sur l’examen de
la façon dont les différents processus d’information et de consultation s’accordent et dont les acteurs impliqués les
évaluent. 

Méthodologie
Les CEE ayant participé aux interviews pour les études de cas menées par Eurofound en 2012 seront recontactés et des
informations supplémentaires leur seront demandées en relation avec les questions de recherche de ce projet. Des cas
d’entreprise supplémentaires pourront être ajoutés (sur proposition des parties prenantes représentées au conseil de
direction d’Eurofound).

Résultats
n Rapport consolidé
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21. EQLS: planification de la quatrième édition (en cours)

Question de recherche / Raison du projet
Comment la pertinence de l’enquête sur la qualité de vie en Europe (EQLS) et sa capacité d’orientation des politiques
européennes peuvent-elles être renforcées? Quelles leçons peuvent être tirées des éditions précédentes de l’enquête et
des consultations avec les experts et les parties prenantes afin de développer la prochaine édition?

Justification
Afin de pouvoir effectuer la collecte de données pour la 4e édition d’EQLS en 2016, comme prévu dans le programme
quadriennal, les spécifications techniques doivent être préparées pour le processus de passation de marché qui aura lieu
en 2015. Afin de s’adapter aux priorités politiques émergentes et aux évolutions dans le domaine de l’enquête, une
stratégie visant à aborder les défis méthodologiques doit être élaborée et mise en œuvre. Afin d’exploiter le potentiel de
l’EQLS en mesure d’orienter les politiques, la collaboration avec d’autres organes de l’UE est souhaitable et sera
recherchée dans le cadre de la préparation.

Objectifs
n Identifier et détailler les priorités en termes de conception de l’enquête.

n Identifier les priorités des parties prenantes et renforcer l’implication des utilisateurs des données et informations de
l’EQLS, y compris diverses sections de la Commission européenne.

n Conclure, si possible, des accords de coopération avec d’autres organes de l’UE (principalement Eurostat).

n Préparer de solides spécifications techniques pour la quatrième édition de l’EQLS, et effectuer les travaux
méthodologiques et la préparation du contenu nécessaires.

n Évaluer la faisabilité de l’utilisation de la collecte de données en ligne, outre la principale enquête menée par l’EQLS.

Principaux éléments
Les travaux préparatoires pour la quatrième édition de l’EQLS ont commencé en 2014 avec l’exploration de questions
sur les services sociaux et l’examen des possibilités de collecte de données en ligne. Eurofound était en relation avec
Eurostat (concernant l’accès à la base d’échantillonnage pour l’EQLS et le module planifié sur l’accès aux services dans
EU-SILC 2016) et avec l’Agence des droits fondamentaux. Les activités suivantes seront menées en 2015 pour préparer
le travail sur le terrain en 2016:

n Test du mode de collecte de données en ligne avec un ensemble sélectionné de questions;

n Analyse et mise à jour du questionnaire, avec en particulier la consultation des parties prenantes et l’exploration en
interne des variables existantes et potentielles;

n Finalisation des spécifications techniques (en intégrant la recherche méthodologique et les leçons tirées des
précédentes éditions et d’autres enquêtes d’Eurofound);

n Passation du marché pour l’exécution du travail sur le terrain (se terminant au dernier trimestre de 2015) et lancement
des activités préparatoires avec le contractant sélectionné, incluant le travail sur la définition de l’échantillonnage et
du questionnaire.

Priorité 4: Amélioration du niveau de vie et promotion de la cohésion sociale face
aux disparités économiques et aux inégalités sociales
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Méthodologie
Travail en interne de l’équipe de projet de la 4e EQLS avec contributions du groupe de travail de méthodologie des
enquêtes et consultations d’experts externes et des parties prenantes (continuation de 2014). Le type de test pour la
collecte de données en ligne dépendra des résultats de l’étude de faisabilité (commencée en 2014), et fera l’objet d’un
autre contrat. 

Résultats
n Spécifications techniques pour la quatrième édition

n Questionnaire principal pour la quatrième édition

n Projet de liste de thèmes prioritaires pour de futurs rapports basés sur les données 2016 de l’EQLS

22. Le logement en Europe – les conséquences de mauvaises conditions de logement (suite)

Question de recherche / Raison du projet
Comment comparer les normes en matière de logement dans les États membres de l’UE? Quelles sont les implications
sociales et économiques des mauvaises conditions de logement et de l’insécurité en matière de logement et quelles sont
les personnes les plus touchées dans les différentes parties de l’Europe? Quelles sont les réponses politiques générales
et comment des mesures d’intervention précoce peuvent-elles réduire de manière efficace le risque de logements
inadéquats?

Justification
Le projet a commencé en 2014 en détaillant la situation générale et en examinant les problèmes des frais de logement et
des risques associés à de mauvaises conditions de logement. Il prend en compte le rapport de 2013 du Parlement
européen sur le logement social dans l’Union européenne ainsi que l’accent mis par la Commission européenne sur
l’investissement social. Alors que le risque de devenir sans-abri sera examiné dans le cadre du projet, le sans-abrisme
n’est pas couvert.

Objectifs
n Étudier la disponibilité et l’accessibilité économique d’un logement salubre.

n Identifier les groupes les plus touchés par un problème de logement inadéquat dans les différentes parties de
l’Europe.

n Examiner comment les mesures politiques, telles que les initiatives d’intervention précoce, peuvent aider de manière
efficace les ménages à risque.

n Identifier les types de frais sociaux et économiques associés à de mauvaises conditions de logement et à l’insécurité
en matière de logement, en quantifiant un certain nombre de ces coûts.

Principaux éléments
n Le projet a commencé en 2014 avec une analyse documentaire et la cartographie des informations sur la disponibilité,

l’accessibilité économique, la sécurité d’occupation et les caractéristiques générales du logement dans le cadre du
Rapport d’évaluation interne 1. Les données de recherche ont été examinées pour identifier les groupes qui sont
exposés à un risque particulièrement élevé de vivre dans des conditions de logement mauvaises ou insalubres. Des
études de cas sur les approches politiques relatives aux problèmes du logement ont été lancées. 
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n Les travaux continueront en 2015 avec un accent sur les conséquences d’un logement inadéquat, la prise en compte
des coûts économiques et sociaux, et le développement des études de cas sur les mesures politiques pour analyser
des exemples de prévention et d’intervention précoce, et sur les mesures destinées à améliorer la relation entre la
disponibilité de logements et les besoins.

Méthodologie
L’analyse 2014 de la documentation de recherche révèle le manque de données comparables sur la disponibilité et
l’accessibilité économique, car ces données ne relèvent pas de la compétence de l’Union européenne. Si le financement
le permet, un rapport d’analyse comparative sera donc demandé en 2015 pour cartographier la disponibilité (du côté
offre) et l’accessibilité économique de logements salubres. Pour cartographier les logements inadéquats, l’analyse des
caractéristiques des ménages souffrant de mauvaises conditions de logement à différents niveaux sera poursuivie,
incluant l’analyse des données de l’EQLS, et une évaluation technique des chiffres sur les coûts économiques et sociaux
sera entreprise (conduisant au Rapport d’évaluation interne 2). 

Après une première étude de cas menée en 2014 sur les mesures politiques, une série d’études de cas seront axées sur
les initiatives de prévention et d’intervention précoce. Toutes les preuves seront associées à un examen de la littérature
récente et à la contribution d’un séminaire d’experts dans un rapport de recherche interne, qui devrait être publié en 2015.

Résultats
n Rapport d’analyse comparative incluant 28 contributions nationales (sous réserve de financement suffisant)

n Rapport d’évaluation interne sur les coûts économiques et sociaux

n Sept études de cas

n Rapport d’évaluation interne synthétisant les résultats des études de cas

n Rapport consolidé

23. Allongement de la vie active par des régimes de retraite souples associant travail à temps partiel
et retraite (partielle) (nouveau)

Question de recherche / Raison du projet
Comment les États membres ont-ils recherché à accroître les taux d’emploi des personnes âgées en associant le travail
à temps partiel et la retraite (partielle ou anticipée) et en appliquant des régimes souples? Comment cela peut-il
contribuer à des pensions de retraite adéquates et viables pour tous?

Justification
La stratégie Europe 2020 vise à accroître les taux d’emploi pour les personnes âgées afin de contribuer à une Europe
compétitive. Le Livre blanc sur les retraites de la Commission européenne incite à décourager les départs à la retraite
anticipés et à repousser les âges de départ, pour contribuer à des pensions adéquates et viables. Cependant, l’âge effectif
de la retraite est en dessous de l’âge légal dans tous les États membres. Des régimes bien conçus, souples, qui associent
un travail à temps partiel et des retraites (partielles, anticipées) ou des options pour retarder la liquidation des pensions
(publiques ou professionnelles) pourraient contribuer à dégager une solution. Ce projet s’appuie sur les recherches
d’Eurofound sur le travail durable et la gestion de l’âge.

Objectifs
n Détailler les régimes souples qui associent un travail à temps partiel et des retraites (partielles, anticipées) ou qui

permettent de retarder la liquidation des pensions.

© Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, 2015
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n Identifier les bonnes pratiques dans la mise en place de règlements ou de conventions collectives qui contribuent à
allonger la durée de vie professionnelle.

Principaux éléments
Ce projet se concentre sur les régimes souples qui: a) facilitent le travail à temps partiel, en l’associant à une pension
(partielle), ou une retraite progressive; b) permettent un revenu du travail avec le report de la pension, avec une souplesse
dans l’âge de départ à la retraite. Ces recherches aboutiront à la cartographie de tels régimes dans l’UE: la façon dont ils
influencent le revenu et les groupes et métiers auxquels ils s’appliquent, au niveau du pays et de l’entreprise, en incluant
les mesures qui ont été introduites par un accord collectif. Ce projet inclura également la cartographie des évolutions qui
sont survenues dans les pays pendant les dix dernières années, en les reliant aux différences de taux d’emploi chez les
travailleurs âgés. Les études qui ont évalué ces mesures seront identifiées et analysées pour identifier les bonnes
pratiques.

Méthodologie
De courtes contributions du réseau de correspondants à partir d’un questionnaire seront intégrées dans un rapport final
interne avec l’analyse de données interne (LFS), une analyse documentaire et un atelier d’experts.

Résultats
n Rapport consolidé

24. La prestation de services publics: un plus grand rôle pour le secteur privé? (suite) - Services
hospitaliers 

Question de recherche / Raison du projet
Dans quelle mesure et dans quels secteurs les services privés prennent-ils de l’ampleur et/ou remplacent-ils le secteur
public pour la prestation de services hospitaliers? Quelles sont les conséquences d’une plus grande implication du
secteur privé pour la qualité, l’accessibilité et l’efficacité des services?

Justification
Ce projet poursuit les travaux sur les prestations de services publics lancés en 2014 et réduit leur portée pour fournir une
analyse détaillée des services hospitaliers. Les données de l’OCDE montrent que, depuis 2009, les dépenses de santé se
concentrent dans les services hospitaliers, particulièrement en Europe. Comme les hôpitaux constituent l’une des
principales causes de dépenses de santé, ils ont fait l’objet de mesures qui visent à contenir les coûts et/ou élargir le choix
des fournisseurs, y compris par un recours à la privatisation.

Objectifs
n Identifier et cartographier les pays où une expansion du secteur privé dans la prestation de services hospitaliers s’est

produite.

n Examiner si, et dans quelle mesure, l’expansion du secteur privé a aidé ou non à faire face aux défis auxquels les
États membres sont confrontés, eu égard en particulier aux conséquences de la crise économique et financière.

n Documenter les implications pour l’accès, y compris les obstacles en termes de coûts, et la qualité et l’efficacité des
services sélectionnés.

Principaux éléments 
Le projet se concentrera sur les services hospitaliers en 2015 et l’examen des résidences médicalisées est prévu pour
2016. Il analysera les aspects de la privatisation dans les hôpitaux comme l’externalisation de services, le développement
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de partenariats public-privé, la corporatisation des hôpitaux publics et la vente d’hôpitaux publics au secteur privé.
L’analyse cherchera à faire la distinction entre les fournisseurs de service privés avec et sans but lucratif, et le contexte
dans lequel ils opèrent. L’impact de ces évolutions sur la qualité, l’efficacité et l’accessibilité des services sera également
étudié.

Méthodologie
Le projet commencera par une analyse documentaire interne qui décrira le contexte dans lequel la privatisation a lieu.
Cette analyse aidera à identifier les pays qui ont connu une privatisation substantielle des services hospitaliers.
Eurofound exploitera les contributions de son réseau de correspondants pour cartographier les évolutions dans ces pays
(10-12). Des études de cas seront sous-traitées pour identifier les mesures qui ont été évaluées en termes d’impact sur
les coûts, l’efficacité et l’accessibilité. L’analyse de ces mesures sera le sujet d’un atelier d’experts. L’analyse
documentaire, les contributions nationales, les études de cas et l’atelier contribueront à l’élaboration en interne d’un
rapport de consolidation.

Résultats
n Études de cas

n Rapport consolidé (2016)

25. Mobilité sociale en Europe (nouveau)

Question de recherche / Raison du projet
Quels sont les modèles de mobilité sociale dans l’Union européenne? Quels sont les obstacles à la mobilité sociale et
quelles sont les réponses politiques visant à relever ces défis?

Justification
De nombreux citoyens et gouvernements s’inquiètent de ce que, pour la première fois depuis des décennies, la prochaine
génération d’adultes aura moins d’opportunités d’ascension sociale que la génération actuelle. C’est une inquiétude
répandue - partagée non seulement par ceux qui ont des revenus bas, mais également par la classe moyenne –, même si
des caractéristiques assez différentes existent entre les États membres et sont liées à des concepts divergents sur la
mobilité sociale et les facteurs qui l’influencent. De nombreux Européens font face à une baisse de leur niveau de vie.
Les inégalités sociales et de revenu semblent s’accroître dans de nombreux États membres. Les marchés du travail se
sont polarisés entre des emplois hautement qualifiés et bien rémunérés et un travail peu qualifié, peu rémunéré et offrant
peu de perspectives de promotion sociale. Afin de développer des politiques efficaces dans ce domaine, les décideurs
politiques ont besoin d’informations sur les modèles de mobilité sociale: quels sont les obstacles actuels à la mobilité
sociale et qu’est-ce qui fonctionne pour favoriser la mobilité sociale intergénérationnelle dans les États membres. 

Objectifs
n Analyser les résultats de la recherche et la documentation sur les divers concepts et les différentes approches pour

mesurer la mobilité sociale dans les différents États membres et pour cartographier les informations existantes y
compris celles sur les obstacles majeurs à la mobilité sociale.

n Réaliser une étude de faisabilité sur la recherche à effectuer afin d’identifier les facteurs et les politiques qui
influencent la mobilité intergénérationnelle.

n En fonction des résultats de l’étude de faisabilité, fournir des informations sur les facteurs influençant la mobilité
intergénérationnelle dans différents États membres, en particulier sur le rôle d’intermédiaire de l’éducation et du
marché du travail. 
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n En fonction des résultats de l’étude de faisabilité, examiner systématiquement les initiatives ou les politiques qui
visent à encourager la mobilité sociale et identifier les outils les plus efficaces pour la promouvoir. 

Principaux éléments
Il s’agit d’un projet pluriannuel (2015-2016) avec une possibilité de développer un programme distinctif de recherche
pour Eurofound. Une analyse documentaire détaillera les différents concepts et approches visant à mesurer la mobilité
sociale dans les États membres et à documenter les tendances et les modèles de mobilité sociale dans l’UE. Les défis
liés à la disponibilité de données sont connus et des données provenant de sources internationales clés comme l’enquête
sociale européenne (ESE) seront analysées pour étudier la mobilité sociale intergénérationnelle. Une étude de faisabilité
sur les facteurs et les politiques influençant la mobilité sociale sera réalisée. Sur la base des résultats, des études de cas
approfondies menées dans plusieurs pays identifieront les mesures politiques visant à lever les obstacles à la mobilité
sociale. L’analyse réfléchie des données disponibles et des moyens de mesure pourra également conduire à la proposition
de nouvelles questions d’enquête qui pourraient aider à cerner l’évolution de la mobilité sociale en Europe.

Méthodologie
Une analyse documentaire détaillée des concepts et approches de la mesure de la mobilité sociale sera réalisée.
Consultation d’experts pour valider les résultats dans le contexte de l’UE (2015). Analyse de l’enquête sociale
européenne avec un intérêt particulier pour le rôle de l’éducation dans la mobilité sociale. D’autres ensembles de
données seront également exploités et une étude de faisabilité sera réalisée (2015). Le réseau de correspondants sera
utilisé:

n pour examiner les diverses réalités dans différents États membres et pour recouper et valider les résultats de l’analyse
documentaire et de l’ESE (2015);

n pour éventuellement réaliser des études de cas dans les États membres sélectionnés afin de cartographier les
initiatives politiques visant à encourager la mobilité sociale et d’identifier et de documenter les outils les plus
efficaces pour la promouvoir (2016).

Résultats
n Document de travail sur les modèles de mobilité sociale et les obstacles à la mobilité sociale dans l’UE (2015)

n Rapport d’analyse comparative incluant 28 rapports nationaux (2015)

n Éventuellement, études de cas sur les mesures politiques visant à réduire les obstacles à la mobilité sociale (2016)

n Rapport consolidé (2016)

26. Accès à l’aide sociale en temps de crise (suite) - validation des résultats

Question de recherche / Raison du projet
Comment les États membres peuvent-ils garantir que l’aide sociale soit distribuée aux personnes les plus nécessiteuses?
Comment cet objectif peut-il être atteint de manière efficace face aux contraintes budgétaires?

Justification
Le projet Accès à l’aide sociale en temps de crise a été approuvé dans le programme de travail 2014 et sera terminé en
2015. Bien que les études de cas aient été externalisées, les analyses, l’examen de la documentation et l’élaboration du
projet de rapport consolidé seront effectués en interne. Une réunion d’experts pour valider le projet de conclusions jouera
un rôle important en tant qu’outil d’assurance qualité.
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Objectifs
n Discuter les résultats et les conclusions de la recherche avec des experts en politiques sociales

Principaux éléments
L’étude concerne l’aide monétaire des personnes se trouvant dans des situations vulnérables (par exemple des systèmes
de revenu minimal). En 2014, une analyse documentaire et des études de cas ont été effectuées, identifiant des lacunes
entre l’éligibilité et le recours à l’aide, et évaluant les mesures qui ont été prises pour réduire ces lacunes, telles que des
réformes administratives ou une fourniture améliorée d’information. Le projet de rapport consolidé sera préparé en
interne et, en 2015, une réunion d’experts sera organisée pour discuter et valider les résultats et les principaux messages. 

Méthodes
Atelier d’experts.

Résultats
n Rapport consolidé (validé)

27. Les familles et la crise économique: évolution des mesures politiques (suite) – validation des
résultats

Question de recherche / Raison du projet
Comment les politiques ont-elles répondu aux risques de pauvreté et d’exclusion des familles en Europe, et quels ont été
leurs effets?

Justification
Le projet Les familles et la crise économique: évolution des mesures politiques a été approuvé dans le programme de
travail 2014 (dans la continuité du programme 2013) et sera terminé en 2015. Bien que les études de cas par pays aient
été sous-traitées, les analyses, l’examen de la documentation et l’élaboration du projet de rapport seront effectués en
interne. Une réunion d’experts pour valider le projet de conclusions jouera un rôle important en tant qu’outil d’assurance
qualité.

Objectifs
n Discuter des résultats et des conclusions de la recherche avec des experts en politique familiale (notamment sur des

points comme le revenu du travail, les aides sociales et familiales, les services, etc.).

Principaux éléments
En 2014, Eurofound a entrepris de cartographier et d’analyser les évolutions des politiques sociales afin d’identifier les
réponses politiques qui semblent les plus efficaces pour aider les familles dans le contexte d’une réduction des risques
de pauvreté et d’exclusion sociale. Eurofound élaborera en interne le rapport consolidé pour une publication en 2015.
Avant la finalisation, une réunion d’experts se tiendra à Bruxelles, réunissant jusqu’à dix spécialistes en politique
famille, afin d’examiner le projet de rapport final. 

Méthodologie
Réunion d’experts.

Résultats
n Rapport consolidé (validé)
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Projet pilote sur l’avenir de l’industrie manufacturière européenne 

Ce projet a été confié exceptionnellement à Eurofound par la Commission européenne (DG Entreprises); la nature
particulière de l’action et l’expertise spécifique d’Eurofound justifient pleinement cette décision (voir également
ci-dessous le paragraphe «Justification»). La convention de délégation devrait être signée avant la fin de l’année 2014.
Les fonds pour le financement du projet seront alloués sur cette base. La description du projet est incluse dans le
programme de travail à seule fin d’information [conformément à l’article 8, paragraphe 3, point b), du règlement
financier d’Eurofound]. La durée prévue du projet est de 24 mois minimum.

Question de recherche / Raison du projet
Sur quoi reposent les anticipations de reprise de l’industrie manufacturière en Europe? Une reprise de l’industrie
manufacturière aura-t-elle des effets significatifs sur l’emploi? Dans quels secteurs et dans quelles régions ces emplois
seront-ils créés? Quelles seront les implications d’une reprise de l’industrie manufacturière sur l’âge et la répartition par
sexe de la main-d’œuvre et les qualifications requises? La mondialisation et les évolutions technologiques ont-elles
renforcé le potentiel de nouvelles petites entreprises manufacturières à s’internationaliser? Dans quelle mesure les États
membres facilitent-ils ce potentiel?

Justification
Le projet pilote sur l’avenir de l’industrie manufacturière a été adopté par le Parlement européen en 2013. D’après celui-
ci, il s’agit essentiellement d’un projet prospectif de recherche en relation étroite avec les contextes européens de
politique industrielle et de l’emploi. Le texte du projet pilote adopté par le Parlement européen conclut que «l’agence de
l’UE, Eurofound, et son Observatoire européen du changement (EMCC), sont bien placés pour mener à bien le projet
pilote».

Objectifs
Plus spécifiquement, le texte d’adoption du budget du projet pilote stipule que le projet:

n «... explorera des scénarios pour la réindustrialisation de l’Europe et sa dimension de l’emploi

n ... [procédera à] un examen détaillé et quantitatif de la dimension de l’emploi 

n ... envisagera des études pour quantifier les retombées sur l’emploi

n ... examinera ce que les retombées signifient pour les emplois masculins et féminins aujourd’hui et pour la répartition
entre sexes à l’avenir 

n ... explorera la question de recyclage des compétences... et une étude détaillée des systèmes en alternance et des
systèmes professionnels

n ... explorera les facteurs clés qui permettront un développement positif dans l’industrie manufacturière où l’impact
sur l’emploi sera capital

n ... en abordant les sujets relatifs à la création d’emplois et à la réintégration dans le marché du travail, les tendances
à la restructuration, la dimension hommes-femmes, le recyclage des compétences, l’entrepreneuriat et l’engagement
des PME sur les marchés hors de l’UE».

Principaux éléments
Le projet anticipera le développement de l’emploi dans l’industrie manufacturière en Europe sous divers scénarios, en
accordant une attention particulière à la répartition régionale de l’emploi et aux retombées sur d’autres secteurs. Des
études qualitatives aborderont l’impact potentiel sur l’emploi des technologies révolutionnaires comme l’impression 3D.
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Il examinera également les implications sur les besoins en compétences dans l’industrie manufacturière, en accordant
une attention particulière aux technologies TIC et aux systèmes de formation pour les jeunes. En outre, il analysera le
potentiel pour l’entrepreneuriat manufacturier dans de nouvelles entreprises de petite taille dans le contexte de chaînes
d’approvisionnement mondiales. Un observatoire européen de la relocalisation sera créé pour mesurer à quel point les
entreprises se relocalisent en Europe. Enfin, le projet développera une capacité institutionnelle régionale pour la mise en
place de politiques industrielles.

Méthodologie
Les scénarios de base seront développés en exploitant les bases de données d’entrées-sorties mondiales. Ces bases de
données, qui peuvent suivre des aspects pertinents des chaînes d’approvisionnement mondiales, seront associées à un
suivi des médias afin de développer l’observatoire de la relocalisation. L’étude de l’impact sur l’emploi des technologies
révolutionnaires s’appuiera sur des études de cas. Le module «Compétences» utilisera la méthodologie de l’Observatoire
européen de l’emploi. L’étude mondiale sur l’entrepreneuriat prendra également comme point de départ les ensembles
de données des entrées-sorties, mais sera complétée par une recherche qualitative. Concernant le développement du
module «Capacité régionale», des séminaires seront organisés dans des régions qui ont démontré de bonnes pratiques
dans la mobilisation des acteurs régionaux et, surtout, des partenaires sociaux, pour créer des emplois. Quant à
l’organisation des séminaires tripartites, Eurofound s’appuiera sur l’expérience qu’elle a acquise par l’intermédiaire des
séries de séminaires de la Fondation.

Résultats
n Scénarios d’emploi quantitatifs

n Impact sur l’emploi des technologies révolutionnaires

n Observatoire de la relocalisation européenne

n Implications de la reprise de l’industrie manufacturière sur les qualifications et le genre

n Entrepreneuriat et engagement des PME dans les marchés hors de l’UE

n Développement de capacités régionales de politique industrielle

n Un système dual ou d’apprentissage pour l’industrie manufacturière

Budget
Le financement actuellement prévu pour ce projet est de 2 000 000 d’EUR sur deux ans.
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Budget prévisionnel pour le titre 3

Numéro Projet 

Budget
Titre 3 en 2015

EUR

Contribution
réseau (pour info
uniquement) EUR

Coût total 2015 (Titre 1
+ Titre 2 +Titre 3) 

EUR

Coût sur toute la
durée du projet
2015-2016 EUR

Priorité 1: Augmentation de la participation au marché du travail et lutte contre le chômage par la création d’emplois, l’amélioration du
fonctionnement des marchés du travail et la promotion de l’intégration

1
Outil de veille sur les restructurations
d'entreprises (ERM) – Base de données des
événements de restructuration (en cours)

127 000 99 000 367 000 367 000

2 Bases de données qualitatives de l’ERM (en cours) 30 000 30 000 123 000 123 000

3
Observatoire européen de l’emploi (EJM) (en
cours) – le descriptif des emplois 

15 000 215 000 215 000

4
Les transitions sur le marché du travail en
période de turbulences (suite) – achèvement et
consolidation des travaux antérieurs

8 000 94 000 94 000

5 Mesurer la diversité des NEET (nouveau) 64 000 64 000

6

Les coûts réduits de main-d’œuvre non salariaux
permettent-ils de créer plus d’emplois de meilleure
qualité?  – Un examen de diverses évaluations
(nouveau)

161 000 73 000 218 000 218 000

7
Création d’emplois dans les PME (suite) –
validation des résultats

17 000 277 000 277 000

8
Soutien au démarrage pour les jeunes - une
évaluation de politiques sélectionnées en faveur du
marché du travail (suite)

53 000 189 000 189 000

9
L’écart hommes-femmes en matière d’emploi:
défis et solutions (suite) – validation des résultats

25 000 196 000 196 000

436 000 202 000 1 743 000 1 743 000

Priorité 2: Amélioration des conditions de travail et création d’emplois durables tout au long de la vie

10
Sixième enquête européenne sur les conditions
de travail (EWCS) (en cours) – travail sur le
terrain et analyse 

1 670 000 2 319 000 2 319 000

11
Observatoire européen de la vie active –
EurWORK (en cours)

774 000 774 000 1 370 000 1 370 000

12
Inégalités des conditions de travail: exploration des
formes illégales de contrat de travail et d’activité
non salariée dans l’Union européenne (nouveau)

155 000 73 000 362 000 362 000

13
Modèles de temps de travail et travail durable
(nouveau)

173 000 146 000 399 000 399 000

14
Travail durable tout au long de la vie: politiques
et stratégies nationales (suite) – validation des
résultats

35 000 204 000 204 000

15

Changement: bilan de mi-carrière, mobilité
interne et initiatives intergénérationnelles pour
allonger la durée de vie professionnelle (suite) –
validation des résultats

8 000 61 000 61 000

Évolution du temps de travail au XXIe siècle * 10 000 30 000 30 000

Entretiens de suivi de la 3e enquête qualitative
européenne sur les entreprises concernant le
développement de l’innovation au travail dans les
entreprises (suite) *

21 000 66 000 66 000

Améliorer les conditions de travail dans des
professions présentant de multiples inconvénients *

4 000 45 000 45 000

2 850 000 963 000 4 856 000 4 856 000

Priorité 3: Développement des relations industrielles pour garantir des solutions équitables et productives adaptées à l’évolution politique

16
Évolutions des systèmes de rémunération et de
primes (nouveau)

90 000 73 000 282 000 282 000

17
Révision du Dictionnaire européen des relations
industrielles après dix ans (nouveau)

40 000 90 000 90 000

18
Études de représentativité au niveau de l’UE
(en cours)

506 000 391 000 899 000 899 000
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Numéro Projet 

Budget
Titre 3 en 2015

EUR

Contribution
réseau (pour info
uniquement) EUR

Coût total 2015 (Titre 1
+ Titre 2 +Titre 3) 

EUR

Coût sur toute la
durée du projet
2015-2016 EUR

Priorité 3: Développement des relations industrielles pour garantir des solutions équitables et productives adaptées à l’évolution politique

19
Accords «gagnant-gagnant»: mesures novatrices
par l’intermédiaire du dialogue social au niveau
de l’entreprise (nouveau)

58 000 58 000 158 000 158 000

20

Formes de coopération et articulation entre les
comités d’entreprise européens et les organes
nationaux d’information et de consultation dans les
cas de restructuration transnationale (nouveau)

14 000 95 000 111 000

Cartographie des principaux aspects des relations
industrielles en Europe (suite)

44 000 44 000 119 000 119 000

752 000 566 000 1 643 000 1 659 000

Priorité 4: Amélioration du niveau de vie et promotion de la cohésion sociale face aux disparités économiques et aux inégalités sociales

21
EQLS: planification de la quatrième édition
(en cours)

784 000 1 227 000 1 227 000

22
Le logement en Europe – les conséquences de
mauvaises conditions de logement (suite)

83 000 73 000 340 000 340 000

23
Allongement de la vie active par des régimes de
retraite souples associant travail à temps partiel
et retraite (partielle) (nouveau)

45 000 40 000 144 000 144 000

24
La prestation de services publics: un plus grand rôle
pour le secteur privé? (suite) – Services hospialiers

73 000 18 000 268 000 385 000

25 Mobilité sociale en Europe (nouveau) 88 000 73 000 536 000 871 000

26
Accès à l’aide sociale en temps de crise (suite) –
validation es résultats

76 000 76 000

27
Les familles et la crise économique: évolution des
mesures politiques (suite) – validation des résultats

10 000 92 000 92 000

1 083 000 204 000 2 683 000 3 135 000

Action stratégique et développement

Groupe de travail de méthodologie des enquêtes 30 000 135 000 135 000

Sous-total recherche 2015 5 151 000 1 935 000 11 060 000 11 528 000

Communiquer les connaissances et organiser débats et
échanges avec les groupes cibles

1 356 000 4 053 000

Publication 720 000

Web 215 000

Contact avec les parties prenantes (à l’exception
de rapports spécifiques)

136 000

Médias 120 000

Manifestations 165 000

Autres

Services de renseignements des parties prenantes 60 000 60 000

Opération du réseau des correspondants 141 000 131 000 141 000

Centre d’information 100 000 100 000

Programme d’évaluation 110 000 110 000 188 100

TIC 40 000 40 000

Conseil de direction 155 000 155 000

Développement du programme de travail 2015 15 000 15 000

BLO 10 000 10 000

Comités consultatifs 60 000 60 000

Sous-total autres activités 691 000 131 000 691 000
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Numéro Projet 

Budget
Titre 3 en 2015

EUR

Contribution
réseau (pour info
uniquement) EUR

Coût total 2015 (Titre 1
+ Titre 2 +Titre 3) 

EUR

Coût sur toute la
durée du projet
2015-2016 EUR

Poursuite des activités de 2014

Nouvelles formes d’emploi – mini-conférence 18 000

Restructuration dans le secteur public 4 000

Participation des employés dans les entreprises
européennes (analyse secondaire de la troisième
ECS)

50 000

Rapport de synthèse de la 3e enquête européenne
sur les entreprises

93 000

Récentes évolutions dans la distribution des
salaires en Europe

29 000

Réglementation des intermédiaires du marché du
travail et rôle des partenaires sociaux dans la
prévention de la traite de la main-d’œuvre

30 000

L’impact de l’organisation du travail sur la
performance, l’innovation et l’environnement
professionnel dans les entreprises européennes -
analyse secondaire de la 3e ECS

50 000

Évolutions des négociations collectives et du
dialogue social au XXIe siècle

95 000

Relations industrielles et conditions de travail
dans l’administration publique centrale

12 000

Nouveaux sujets, nouveaux outils: approches
novatrices des partenaires sociaux

68 000

Le rôle des partenaires sociaux dans les
programmes de réformes nationaux et lors du
semestre européen

43 000

Inclusion sociale des jeunes – poursuite du projet
de 2013

188 000

La dimension sociale de la mobilité intra-UE –
impact sur les services publics

168 000

Sous-total des projets 2014 poursuivis en 2015 848 000

Total général 7 198 000 2 066 000 16 652 000
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Description des
principaux risques

Quels projets ou
activités seront

affectés?

S’il existe des contrôles ou
facteurs d’atténuation en place,

quels sont-ils?

Évaluation du
niveau de risque
en tenant compte
de l’application
des contrôles et

facteurs
d’atténuation

existants
Réaction
au risque Plan d’action

1 La fourniture de
connaissances en
termes de qualité
scientifique, de délai et
de pertinence politique
est en danger en raison
du nombre élevé de
projets à fournir, en
combinaison avec
d’autres demandes, qui
peuvent entraver
l’objectif qui consiste à
fournir une contribution
à des politiques plus
éclairées dans quatre
domaines de priorité.

Tous les projets et
activités associées
du programme de
travail
d’Eurofound

1.  S’aligner sur l’une des priorités
politiques comme l’un des
facteurs déterminants dans le
processus de développement.

2.  Utiliser les groupes de
communication identifiés dans le
programme quadriennal pour
fixer les priorités concernant les
publications et événements
conformément aux opportunités
à l’échelle politique.

3.  Réunions de coordination et de
réexamen régulières (groupes de
pilotage des projets, directeurs
de la recherche, réunions
trimestrielles des directeurs de la
communication, MAC) axées sur
les priorités identifiées dans les
projets, procédures de passation
de marchés et publications.

4.  Comparer le temps estimé avec
le temps réel passé sur des
projets de recherche à des fins
d’apprentissage.

En l’absence de
facteur
d’atténuation, le
risque serait
critique. En
s’appuyant sur les
mesures en place
(voir la colonne
précédente), le
risque n’est pas
critique, mais
devrait encore
être réduit.

Réduire
davantage
les risques
par des
actions
préventives

1.  Soutien apporté à
chaque membre du
personnel en
matière de gestion
des tâches et du
temps.

2.  Gestion attentive, au
niveau de la
direction, des
conséquences des
demandes «ad hoc»
concernant des
activités déjà
prévues dans le
programme de
travail.

3.  Révision du
processus
d’élaboration du
programme de
travail dans le
contexte de
l’introduction d’un
document de
programmation
unique.

2 L’investissement
stratégique dans la
capacité de recherche
interne a entraîné un
recrutement
relativement important
de personnel au même
moment. Le niveau de
rotation du personnel à
Eurofound est
généralement
relativement faible,
tandis que le tableau
des effectifs
n’augmentera pas. Cette
combinaison accroît la
concurrence pour
l’obtention de
promotions et la
possibilité d’exceller et
d’être reconnu au sein
d’Eurofound. Le
sentiment d’échec à ce
niveau peut entraîner le
désengagement de
certains membres du
personnel, et peut avoir
des conséquences sur le
moral du personnel et
entraver la rétention des
talents.

En principe tous
les projets et
toutes les
activités
organisationnelles

1.  Plans de développement
individuels.

2.  Lancement de la stratégie de
planification des effectifs.

Non critique Réduire les
risques 

1.  Poursuivre la
planification des
effectifs et le
développement de
profils de carrière
centrés sur
l’enrichissement
professionnel au fil
du temps, et
promouvoir de
manière active les
mesures existantes
telles que la rotation
des emplois, sur la
base d’enquêtes
périodiques sur le
recrutement du
personnel.
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